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tion reconnue d'utilité publique et l'attribution de son actif à 
une autre association reconnue d'utilité publique (p. 12291). 

Décret du 14 décembre 1956 portant désaflectation d'un édifice du 

culte (p. 12291). 

Arrêté du 3 décembre 198 relatif aux frais de fonctionnement des 
services de police des communes autres que les communes de 
la Seine (p. 12291). 
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(p. 12293)... 

Décret n° 56-1281 du 14 décembre 1956 autorisant le classement dans 
le personnel navigant des militaires appartenant aux com- 
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* Décret n° 36-766 portant règlement d'administration publique pour 


l'application du décret no 53-765 du 22 août 19533 concernant 
la réévaluation des capilaux investis dans les ncante a de 
mines (rectificalif) (p.. 12305). 

Arrêlé porlant ouverture de crédits (rectificatif) (p. 12305). 

Arrèté porlant nomination de membres de la commission des recher- 
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Décision ne 7 relative à l'interdiction de là vente et de l'utilisation 
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Arrêté du 4 décembre 1956 relaiif à l'agrément d'organismes profes- 
sionnels pour l'exécution des enquêtes de statistiques indus- 
trielles et agrico:es (p. 12308), 

Arrêtés du 8 décembre 1%56 portant modification de l'arrêté du 8 sep- 
tembre 1955 relatif à la commission chargée d'étudier, d'éta- 
et de coordonner les éléments d’un programme de recher- 
ches pour l'utilisation des bois feuillus en papeterie et nomi- 
nation d’un membre de cette commission (p. 12308). 

Arrêté fixant les cas et les modalités de réduction ou de suppression 
de la participation des assurés sociaux agricoles au tarif de 
responsabilité, (reclificatif) (p. 12308), 


. Arrêté parlant nominaiion de membres de. la commission culs: 


tive du comité national interprefessionnel de la laine (p. 42308). 


: Arrêtés et décisions portant inscriplions à des tableaux d’'avance- 


went, nomination, reclassement, réintégralion, mises en dis- 
… ponibililé et admission à la retraite; 


Eaux et forêts (p, 12308). 
Office national interprofessionnel des céréales (p. 12309). 
Régisseurs d'avances et de recetles (p. 12309), 


Reconstruction et logement. + 


: Arrêté du 5 5 décembre 1956 porlant relrait de l'agrément conféré aux 
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(p. 12309). 
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d'aménagement (p. 12309). 
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Arrêtés portant promotions, titularisation, détachement et accepta- 
tion de. démission (administration centrale et services: exté- 
rieurs) (p. 12310). 


à Postes, télégraphes et téléphones. 


Décret n° 561289 du 43 décembre 196 portant ouverture ” crédits 
sur d'exercice 1956 (p. 13H10). 


Arrélé 10 décembre 1956 portant substitution de cireonseriptions 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
: DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret ne 56-1290 du 143 décembre 1956 modifiant le décret n° 51-486 
du 7 mai 1954 portant attribution d’indemnités forfaitaires à 
certains agents de l'école nationale supérieure des beaux-arts 
(p. 12314). 


Décret du 13 décembre 1956 portant approbation de l'élection d’un 
membre titulaire de l'académie des sciences (p. 12211). 


Décrets des 13 et 15 décembre 1956 portant approbation de l'élection 
de membres litulaires de l'académie nationale de médecine 
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Décrets du 14 décembre 1956 portant nomination et admission à la 
retraite de professeurs (enseignement supérieur) (p. 12312). 


Arrêté du 2 novembre 1956 complétant le règlement intérieur du 
Conservatoire national de musique (p. 12312). 


arrété du 9 novembre 1956 portant modification de l'arrêté. du 
11 octobre 1954 portant création, dans les facultés de médecine 
et les facultés mixtes de médecine et de pharmacie, d'un ser- 
tificat d’études spéciales de biochimie rnédicale el technique 


(p 12342). 
Arrêté du 27 novembre 1956 relatif au certificat d'aptitude à l’inspec- 
tion des écoles maternelles (p. 12312). . 


Arrêté du 5 décembre 1956 portant autonomie d'un centre d'appren- 
lissage {p. 12312). 


Arrêté du 12 décembre 1956 fixant les dates des concours de l’en- 
seignement du second degré en 1957 (p, 12312). 


Arrêté fixant la date des épreuves du concours pour le recrutement 
de rédacteurs de l'administration académique  irectificatif) 
(p. 12314). 


Arrêté portant nornination de professeurs stagiaires au Conservatoire 
national de musique (p. 12314). 


Liste des candidats admis au certificat d'études psychotechniques 
(p. 12314), 


Liste des élèves de l’école d'électricité et de mécanique industriel'es 
(école Violet\ ayant obtenu le diplôme d'ingénieur électricien 
mécanicien (session d'octobre 1956) (p. 12311), 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 10 décembre 1956 portant admission au cadre ce réserve 
d'un mspecteur général de 2 classe de la France d'outre-mer 
(p. 12314). 


Décret ne 56-1294 du 13 décembre 1956 portant application aux pro- 
fesseurs de l’école nationale de la France d'outre-mer du 
décret ne 54-1086 du 8 novembre 1954 instituant une indemnité 
forfaitaire spéciale en faveur des personnels enseignants 
(p. 1215). 


Décret du 13 décembre 1956 portant nomination de greffiers en chef 
de la France d'outre-mer (p. 12315). 


Décret du 14 décembre 1956 portant tilularisation du secrétaire géné- 
ral de la Guinée (p. 12315). 


arrété du 30 novembre 1956 portant applicalion aux élèves ingénieurs 
des travaux des eaux et forêts à l'école forestière des Barres 
du décret n° 50-1404 du 15 octobre 19:50 réorganisant dans la 
métropole l'enseignement forestier tropical des personnels des 
services des eaux et forêts d’outre mer, modifié par le décret 
ne 56-1217 du 26 novembre 4956 (p, 12315). 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
Travail et sécurité sociale. 


Décrels du 14 détemmbre 1956 approuvant les modificativns aprtées 
aux statuts de sociétés muluglistes reconnues comme établis- 
sements d'utilité publique dans le département de la Seine 
(p. 12315). 


Décret ne 56-1292 du 19 décembre 1956 portant règlement d'adeinis- 
tration publique pour l'application et l'adaptation du déeret 
re %-568 du 29 mai 1955 moditiant l'ordonnance ne 45-2154 du 
19 octobre 1%45 aux bénéliciaires de la loi n° 54-806 du 13 août 
1954 étendaat le régime des assurances sociales aux départe- 
ments de la tŒuadeloupe, de la Guyane française, de la Marii- 
nique el de la R£union (p. 1515). 


Décret n° 56-129 du 19 décembre 1956 complétant l’article 3 du 
décret n° 47-232 du 17 octobre 1947 relatif à l’organisaton de 
la sécurité sociale dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane. française, de la Martinique et de la Réunion 
(p. 13316), 


Décret n° 56-1181 portant attribution d'un supplément d'arrérages, 
à l'échéance du 1°r décembre 1956, aux preslatgires de la caisse 
autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines (rec- 
tificatif) (p. 12316). 


Arrêté du 6 décembre 19% portant ouverture de crédits (legs et 
donations) (p. 12317); 


Arrêté di 7 décembre 1956 fixant les règles de compensation des 
charges d'allocations familiaies de l'année 1956 (p. 12217). 


Arrêté du 12 décembre 1956 approuvant ies statuts d’une 
caisse de retraites (p. 12317). 


Arrêté du 12 décembre 1956 approuvant la fusion de sociétés mutua- 
listes (p. 12317). 


Arrêté portant désignation d'un médecin chargé de l'examen des 
dossiers soumis à la commission nationale d'invalidité 
(p. 1247). 


Santé publique et population. 


Décret no 356-1294 du 14 décembre 1956 relatif 4 l'application de l'an 
ticle 72 du décret ne 55-683 du 26 mai 1955 portant statut géné- 
ral du personne! des établissements d'haépitalisation, de soins 
ou de cure pubiics (p. 12317). 


Arrêté du 7 décembre 1956 modifiant et complétant la liste des spé- 
cialités pharmaceutiques remboursables aux assurés sociaux, 
prévue à l’article 624 du code de la Santé publique (p. 12320), 


Arrêté du 7 décembre 1956 modifiant et complétant la liste déve- 
leppée des médicaments agréés à l'usage des collectivités et 
divers services pubiics (p. 12325). 


Arrêté du 10 décembre 1956 suspendant l'autorisation d'exploiter 
une source d'eau minérale (p. 12326). 


Arrêlés du 11 décembre 1ÿ56 relatifs aux budgets primitifs des insti- 
tutions nationales des sourds-muets et jeunes aveugles pour 
l'exercice 1956 (p. 12326). 


Arrêté du 12 décembre 1956 modifiant et complétant le tarif inter- 
ministériel des prestations sanitaires (p. 12326), 


Arrêté du 49 décembre 1956 portant transfert de crédits (p. 12327). 


Arrêté portant nomination d’un vice-président d'une section du 
conseil supérieur d'hygiène publique de France (p. 12327). 


Arrêtés portant titularisation et affectation (hôpitaux psychiatriques 
et inspection de la pharmacie) (p. 12327). 


Liste d'aptitude aux fonctions de médecin adjoint des sanatoriums 
publics et privés pour tuberculose extrapulmonaire (p. 12327). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêté du 10 décembre 1956 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 12328). 


Arrétés portant nominations et titularisatiofñs (services extérieurs) 
(p. 12328). 


MINISTRE RESIDANT EN ALGERIE 


Décret ne 56-1295 du 14 décembre 1956 tendant à étendre à l'Algérie 
la loi du 11 octobre 1946 relative à l’organisation des services 
médicaux du travail et la loi du 15 mars 195 étendant aux 
entreprises d2 transport les dispositions de l'article 4 de la 
loi du 11 octobre 1946 (p. 12327). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, propo- 
sitions ou rapports mis en distribution. — Démission d'un 
rnembre de commissions. — Réunions de commissions, — Avis 
de concours pour des emplois de sténographes et de secrétaire 
des débats de l’Assemblée nationale (p. 1238). 


Conseil de la République, — Ordre du jour. — Liste des documents 
mis en distribution. — Nomination d’une commission de coor- 
dination. — Convocations de commissions — Réunions de 
commissions et de bureau (p. 12331), 
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INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Réunions de commissions du mercredi 19 décembre 


— 1956. — Annulations de convocations de commissions (p. 12332). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 
Avis aux importateurs de poivre originaire et en provenance de 
divers pays étrangers (p. 12333). 
Avis relatif au transfert de porteleuille de, contrats d'une société 
d'assurances (p. 12333). 


Résultats du rage de la quarante-cinquième tranche de la loterie 
nalionaie 1956 (p. 12331). 


AGRICULTURE 


Avis de concours pour le recrutement de chargés de recherches à 
l'institut nalional de la recherche agronomique (p. 12335). 


Avis de concours pour le recruterment de rédacteurs des directions 
départementaies des services agricoles (p. 12335). 


Avis relatif à l'extension des avenants n°* 3, 6 et 7 à ia convention 
colleetive du 13 décembre 1951 concernant ls exploitations 
forestières Ce la-Seine-Maritimo et de la forêt de Lyons (Eure) 
(p. 12335). 


Ministère des affaires sociales. 
SAXTÉ PUBLIQUE ET lOPULATION 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur à l’hôpital- 
hospice d'Hirson (Aisne) (p. 12333). 

Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur au centre hos- 
pitatier d'Alençon (Orne) (p. 12333). 

Avis de vacance d’un poste de méderin directeur du sanatorium de 
Camiers (Pas-de-Calais) (p. 12383). 


Avis de vacance du- poste de pharmacien che! de l'hôpital psychja- 
trique de Pau Prrénées) 12938). 


Bulletin des recettes de ta Sociélé sites e des-chemins de fer fran- 
çais (48° semaine de 1956) (p. 12336). 


Annonces 12237). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIULES VEXAUES SÉPARÉMENT) 


Ne 141 À. 


Aesembiée nationale. — Compte rendu in extenso des débats du 
mercredi 19 décembre 1956. — Questions écrites, — 
des ministres aux qmestions écrites (p. 6133). 


Ne 90 C. R. 


Conseil de la République, — Compte rendu in ertenso des débats du 
mercredi 19 décembre 1956. — Questions écrites. — Réponses 
des ministres eux questions écrites (p. 2581). : 


DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
Ne 67. 
Compte rendu in extenso des débats du mercredi 49 décembre 1956. 


- vell créance constatée sur eet exercice au titre de 


_ taire d'Etat à la présidence du conseil, 


_DÉGRETS, ET 


PRESIDENCE DU CONSEIL | 


Guverture de crédits spéciaux d'exercices clos en augmentation 
des restes à payer des exercices 1953 et 1954. 


Par arrêté du 12 décembre 1956, il est ouvert au président du 
conse:l des ministres, en augiwentation des restes à payer de l'exer- 
éice clos 1953, un crédit spécial de 705.846 F, montant d’uné nou- 
velle créance constatée sur cet exercice au titre de la présidence 
di conseil (A: Services généraux). 

Le président du conseil des ministres est autorisé à ordonnan- 
cer cette créance sur le chapitre spécial ouvert au eus de la 

ésidence du conseil (A: Services généraux) pour les dépenses 

exercice clos. 


Par arrêté du 12 décembre 1956, il est ouvert au président du 
ccuseil des ministres, en augmentation des restes à payer de l’exer- 
cice clos 1954, un crédit cial de 894939 F, png d'une nou- 


la présidence 

du conseil (A: Services généraux). 
Le prés:.dent du conseil des ministres est autorisé à ordonna 

cette créance sur le chapitre spécial ouvert au b t de la: 

ps & conseil (A: Services généraux) pour les dépenses d'exer- 

cices 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 

des relations avec les Assemblées et de l'énergi: atomique. en date 

du 27 rovembre 1956, sont nommés membres dun comité de l’équi- 

pement indus:riel au commissariat à l'énergie alomique : 

MM. 

Louis Armand, président du conseil d'administration de la Société 
natienale des chemins de fer français, président. 

Maurice Aicardi, secrétaire général du commissariat général au 
plan. 

Georges Champ”tier, directeur des études à l’école de chinie et d2 
physique industrielle de la ville de Paris. 

Léon Denivelle, président directeur général de Potasse et produi's 
chimiques, 

René Norgu®t, directeur général des Aleliers et chantiers de 
Loire. 

Didier OfMvier-Mvrtin, directeur de l'équipement à Electricité de 
France. 

René Perrin, vice-président, directeur général de la Société d'éleetro- 
chimie, d'électrométallurgie et des aciéries électriques d’Ugine. 

Joseph Roos, administrateur général ées Etrblissements Chausson. 


Rectificatif au Journal ciel du 6 décernbre 1956: page 11647 
au lieu de: M ire: Michel 
une ». #7 


INFORMATION 


Décret n° 56-1283 du 13 décembre 18556 portant règlement 
d'administration publique et modifiant le décret n° 50-1431 du 
16 novembre 1950 fixant les conditions d'accès des fonction- 


classes 
n° 48-1108 du 10 juillet 1968. 


Le président du conseil des ministres, 
du ministre des aflaires économiques et finan- 
rétaire d'Etat à la du conseil, chargé 


de l'information, du secrétaire d'Etat au t et du secré- 
de fonction 


Vu l’ordanna de, 


— 
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vai æ dr du-25 juin 1945 fixant les cadres de la radiodif- 
fusi rançaise ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948. modifié par le 
décret n° 49-126 du 28 janvier 1949, portant classement hiérar- 
chique des des et empluis des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des retraites, et notam- 
ment son- article 5; 

Vu le décret n° 49-508 du 14 avril 4949 relatif à la revision du 
plan de classement hiérarchique des grades el emplois des 
personnels civils et militaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 50-1431 du 16 novembre 1950 fixant les cond:- 
tions, d'accès des fonctionnairés de la radiodiffusion-télévision 
française aux classes exceptionnelies et échelons fonctionnels 
prévus par le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948; 

Le conseil d’Elat entendu, 


Décrète : 


Art. 19, — L'article 1* du décret du 16 novembre 1950 sus- 
visé est modifié comme suit: 

« Art. 4, — L'échelon fonctionnel, créé par le décret 
n° 48-1108 du 10 juillet 1948 en faveur des directeurs régionaux 
de -la radiodifflusion-télévision française, peut être accordé à 
ceux de ces fonctionnaires qui sont chargés des directions 
régionales de Lille, Strasbourg, Lyon, Toulouse et Alger ». 


Art. 2. — Le mihistre des affaires économiques et financières, 
Je secrétaire d'Etat à la Fc geo du conseil, chargé de l’in- 
formation, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 


à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique. sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1956. 


GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
GÉRARDP JAQUET. 
Le seérélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILAPPI. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER, 


Par arrclé du secrétare d'Etat au budget en dale du 10 décem- 
bre 1956, il est ouvert au président du conseil des ministres sur 
l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverts par le décret 
n° 55-169 du 31 décembre 1%5, par la Joi no 56-780 du 4 azût 1956 
et par des textes spéciaux, un crédit de 15.713.233 F, applicable aux 


chapitres ci-après du budget annexe de la radiodiffus on-télévision 
française : 


Chap. 31-03. Indernnités. 705.790 FE. 
Chap. 31-11. — Services artistiques. — Personne!s per- 

Chap. 31-21. — Services ‘d’information, — Personnels 

permanent et «1.731,83 
Chap. 3401. — Services communs. — Matériel... .... 571.710 
Ch4p} 84-02. — Services communs. — Remboursement 

Chap; 31-41. — Services artistiques. — Matériel et. 


Chap. 31-21, — Services. d'informations. — Matériel et 
remboursement de 544.460 


Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recelle d'égal 
montant constatée au chapitre 0601: « Fonds de concours » du 
dudget annexe de la radiodiffus'on-télevision française. 


Recüflcatit au Journal officiel du 15 novembre 1956: page 10913, 
colonne, ligne, au lieu de: « Chap. 31-03 — Indemnités, 
271868 », lire: « Chap. 31-03. — Indemnités, 271.768 ». : 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 13 décembre 1956 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 12 décembre 19556, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Villaret, juge à la suite 
du tribunal de première instance d'Aix, esi nommé juge audit tri- 
bunal, en -remplacement de M. Thuillier, qui a élé mis en congé 
de longue durée, 


% Décret du 14 décembre 1956 
portant atiribution de fonctions à un mag'strat. 


Par décret en date du 11: décembre 1956, gris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Frézignac, juge sup- 
En au tribunai de premicre instance de Meknès, est chargé 
emporairemenr des fonclions de l'instruction audit tribunal, en vue 
de les exercer concurremiment avec le magistrat titulaire, 


Détret du 14 décembre 1956 portant révocation d'un adel. 


Par décret en dale du 11 décembre 1956, M. Henouda Mohammed, 
adel Ge la mahakma de Khenchela, est révoqué de ses fonclicns. 


Modification de l'arrêté du 15 octobre 1955 portant application des 
dispositions du décret n° 55-535 du 23 juin 1955 aux personnels 
enseignants de l'éducation surveillée. 


Le ministre d’Elat, garde des sceaux, chargé de la justice, lo 
secrélaire d'Etat au budget et le secrétaire d Elat à la présidence 
du conseil, chargé dela fonction publique, 


Vu le décret no 55-835 du 23 juin 195 portant extension aux per- 
sonnèls enseignants des services extérieurs de l'éduation surveillée 
de l'indemnité forfaitaire spéciale de l’éducalion nalionaie instituée 
par le décret me 54-543 du 26 mai 1951, moditié par le décret 
ne 51-1086 du 8 novembre 1951; 

Vu l'arrêté du 45 octobre 1%% portant application des dispositions 
du décret n° 55-835 du 23 juin 1955 aux personnels enseignants de 
l'éducation surveiHée ; 

Vu le décret ne 56-39 du 23 14956 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du personnel d'édu- 
cation des services extérieurs de l'éducation surveillée ; 

Vu le décret ne 55-1015 du 28 juillet 1955 portant règlement d'ad- 
ministration publique relatif au fonctionnement du centre de for- 
mation et d'études de l’éducalion surveillée el au statut particuliær 
de son directeur, 


Arrêtent: 

Art, fer, — La liste des bénéficiaires de l'indemnité forfaitaire 
spéciale instituée en faveur des personnels enseignants et figurant 
à l’article ter de l'arrêté du 135 octobre 1955 susvisé est complétée 
ei modifiée ainsi qu'il suit: 

L — Bénéficiaire de l'indemnité au taux de 20.000 F. 

Directeur du centre de formation et d'études de l'éducation sur- 
veillée, lorsque le titulaire de ce poste est agrégé. 

II. — Bénéliciaires de l'indemnité au taux de 16.000 F. 


Directeur du centre de tormation et d'études de l'éducation sur 


veillée non agrégé et directeurs. 


JIL. — Bénéficiaires de l'indemnité au taux de 12.000 F. 


Sous-directeurs ; 
Chefs de service éduca!if ; 
Educateurs chargés de fonctions d'enseignement dans un établis 
sement comportant un enseignement professionnel; 
Professeurs techniques ; 
Professeurs 
Professeurs techniques adjoints; 
Æhefssinstructeurs: 
Instructeurs techniques; 
Instructeurs agricoles ; 
Economes. 


IV. — Bénéliciaires de l'indemnité an taux de 8000 F. 


Educateurs autres que ceux figurant au paragraphe 111 du présent 
article. 


Adjoints d’économat. 


| 
| 
| 
au 
do 
ais 
| 
| 
son. 
Fends de concours. 
647 

nent | 
du 
tion- 

| 
ecré- | | 
ction 

| 


12290 JOURNAL OFFISIEL DE LA REPUBLIQUE. FRANÇAISE 


20 Décembre 1956 


Art. 2. — Le directeur de l'éducation surveillée est cha de 
l'exécution du nt arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise el prendra eflet du {7 janvier 1%6.. 

Fait à Paris, le 7 décembre 1956. ’ 

| Pour le ministre d'Etat, garde des sceaux, 

chargé de la justice, et par délégation: 

Le conseiller technique, 
PIERRE SOUDET. 
Pour le secrétaire d’'Elat au budget et par délégation: 

Le conseiller technique, 
YVES MALÉCOT, 
our le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de ja fonction publique, et par déiégation : 
Le directeur du cabinet,. 
PIERRE CHAMBOX, 


Gommission de surveillance et de contrôle des publications 
destinées à l'enfance et à l’adotescence. 


Par arrèlé du 18 décembre 19556, sont nommés membres de la 
commission de surveiliance et de sontrôle des publications destinées 
à l'enfance et à l’adolesence, au titre de représentants des monve- 
ments ou organisations dé jeunesse désignés, sur proposition de 
leurs fédéralions, par le :onseil supérieur de l'éducation nationale : 


Mlie Bellet, du monvement « Vaillants et Vailläntes », titulaire. 


M. Seneze, du mouvement « Fran:s et Frsnches camarades », 


Utuiaire. 
M. de Felice, du mouv2ment « Le Scoutisme français », titulaire. 
M. Mace, du mouvement « Vaillants et Vaillantes », suppléant. 
M. Dubois, du mouvement « Francs et Franches camarades », sup- 

p'éant. 

* Mlle Wehriin, d1 conseil français des mouvements de jeunesse, 

Suppléant. 
Mlle Flusin, du mouvement « Cwwurs vaitiants et âmes vaillantes 

de France », suppléant. ; 


Administration pénitentiaire. 


Rectlificalif au Journal officiel du 5 décembre 19%: page 411618, 
2e colonne, 13e, 1ie et 45° ligne, au lieu de: « M. Rebeechi est 
réintégré dans son cadre d'origine, à compter du 22 novembre 
4918, en qualité de surveillant rnilitaire de classe », lire: 
« M. Rehecchi est réintégré dans son cadre d'origine, à compter 
2 : novembre 41918, en qualilé de surveillant militaire de 

classe », 


Greffiers. 


© Par arrêté du 12 décembre 1956, M. Chaïgnean (Maurice), greffier 
de 1re classe, 4° échelon, au tribunal de Compiègne, est admis à 
faire valoir ses droils à .a retraite, à compter du 23 février 1957. 


Par arrèlé du 12 décembre 1956, M. Lafon (Francois), ancien 


grelfer à la cour d'appel a'Agen, est nommé greffer honoraire. 


£ecrétaires de parquet. 


Reclificalif au Journal officiel du 28 novembre 19%: page 11361, 
4re colonne, au lieu de : « Cour d'appel d'Amiens: M, Cazé (2e classe, 
Vervins), du 4 échelon (ancienneté du 9 septembre 1954) au 
ïe échelon, à compter du 2%, septembre 1956, compte tenu de 
4 mois 15 jours de réduction au titre de l'année 195% », lire: 
«“ M. Caze (2° classe), du 4 échelon (anciennelé du 9 septem- 
bre 1954) au 5% éche!'on, à compler du 24 juillet 1956, compte tenu 
de 1 mois 15 jours de réduction au titre de l'année 1954 ». 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LCSION D'HONNEUR 


Services extérieurs. 


Par arrêté du grand :han’eler de Ja Légion d'honneur en date 
du 7 décembre complétant l'arré du 1 octobre 
Mile Yvonne Girard, professeur aux maisons d'éducation de Ja 
Lé2ion d'honneur, admise à fuire valoir ses dfoits à une pension 
de retraile, pour timite d'âge et ancienneté de services, à compter 
du 10 décembre 19%5%5, cessera effectivement ses fonctions à la fin 
de l'année s'olaire en ‘ours, soit le 30 septembre 1957 


 MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Oécret du 14 décembre 1956 
conférant l'honorariat à un contrôleur civil 
Par décret en date du 14 décembre 1956, le titre de contrôleur 
<ivil honoraire est conféré à M. Bonjean (Alphonse), contrôleur 
civil chef de contrôle civil supérieur, 2° échelon, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite le 4° janvier 1957, 


Régies d’avances. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères et le ministre des 
aflaires économiques et financières, 


Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 modifié et complété par 
le décret ne 52-1271 du 25 décembre 1953 relatif aux régies d’avances 
ct aux régies de recettes insituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recetles imputables au budget de l'Etal, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptab'es spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1%2 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être al:ouée aux régisseurs d’ayances et 
aux régisseurs de receltes re:evant des services de l'Etat, des bud- 

ts annexes, des budgels des établissements publics nationaux ou 

s comptes snéciaux du Trésor ainsi que le montant du cautionne- 
ment imposé à ces agents, 

Arrétent: 

Art. fe, — Il est institué auprès de l'ambassade de France ou 
Maroc une régie d’avances pour le payement: 

1° Des menues depenses et des dépenses urgentes de matériel des 


services de l'ambassade dans là limite de 50. F par opération; 
2° Les secours urgents alloués en vertu de décision de l'ambas- 


. sadeur aux Français nécessiteux du Maroc, dans la limite de 50.000 F 


par bénéficiaire. 

Le régisseur pourra ur d'une part des dépenses de secours au 
delà de la limite de 30.000 F, d'autre part des frais de rapatriement 
et d'hébergement aux Françüis nécessiteux et à leur famille dans 
je cas de circonstances exceptiunnelles dont il devra être fait état 
dans les décisions d'attribution prises par l’ambassadeur. 

Art. % — Le montant maximum des avances consenties au régis- 
seur est fixé à 25 millions de francs. 

Les pièces justifical:ves des dépenses payées au moyen de cetle 
avence doivent être remises à l'ordonnateur dans un délai maxi- 
mum de trenie jours, à compter de la date des payements. 

Art. 3. — Le régisseur d'avances est nommé par arrêlé du secré- 
taire d'Elat aux affaires étrangères. 11 est assujelli à un caution- 
nement el çerçoit une indemnité de responsabilité dans les condi- 
tions fixées par l'arrêté du 12? septembre 1952, 

Art. 4. — Le régisseur À + consentir des avances à des sous- 
régisseurs nommés par arrêté de l’ambassadeur de France au Maroc, 


_ avec l’agrément du régisseur, et agissant pour le compte et sous la 


re-ponsabilité de ce dernier. 
ces arrêtés déterminent, dans les limites fixées aux articles 4er et 
9 ci-dessus, le montant maximum des avances susceptibles d’être 
consenlies à chacun des sous-régisseurs et le délai dans lequel il 
davra justifier au régisseur de l'emploi des fonds avancés. È 
Art. 3. — Le d'recteur général dn secrétariat d'Etat aux affaires 
étrangères et le d'recteur de la comptabilité publique au ministère 
des affaires économiques et financières sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrété, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 2. 
Fait à Paris, le 15 décembre 1956. 
Pour je ministre des affaires économiques et financières 
et par délégation : da 
Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 


. Pour le secrilare d'Elat aux affaires étrangères 


el par délégation: 


Le directeur général, 
JEAX BASDEV 4NT, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 13 décembre 1956 autorisant la chambre de commerce 
de Bône à contracter un emprunt pour le financement des travaux 
d'aménagement intérieur de l’aérogare de Bône-les-Salines. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre des 
affaires économiques et financières, du secrélaire d'Etat à l’intérieur, 
chargé des affaires algériennes, du secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce et du secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'orgänisation des chambres 
commerce, étendue à l'Algérie par lé décret du 30 octobre 18%; 

Vu la loi du 20 juin 1933 comprenant les aéroports parmi les 
établissements que les chambres de cominerce sont aulorisées à 
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fonder et.à administrer, étendue à l'Algérie par le décret du 


21 septembre” 

L. Ja loi du 3% septembre 4917 portant statut organique de 
l'Algérie ; 

VE le décret du 2% septembre 1953 relatif :au régime juridique, 


administratif et fimrancier des aér2dromes ouverts à la cireulation 


aérienne publique; 

Vu l'arrêté du ministre nésidant en Algérie du 19 avril 1956 
autorisant l'occupation temporaire par la chambre de commerce 
de Bône de diverses installations de lFaéroport de Bôhe-les-Salines 
en vue d'en assuref l'exploitation commerciale ; 

Vu la délibération prise le ?1 mars 1956 par la chambre de 
commerce de Bône demandant l'autorisation de contracter un 
emprunt de 18 millions de francs pour le financement des travaux 
d'aménagement intérieur de l’aérogare de Bône-les-Salines; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 


. el au tourisme en date du 22 juin 1956, 


Déerète : 

Art, fer, — La chambre de commerce de Bône est autorisée à 
conträcter un emprunt de 18 millioñs de francs en vue de couvrir 
les dépenses d'aménagement intérieur de l’aérogare édifiée sur l’aéro- 
port de Bôûne-les-Salines. 

Cet emprunt, toujours remboursable par meer. pourra être 
réalisé et conclu, en totalilé ou par fraction, t avec publiéité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès des établissements de 
crédit gérés par l'Elat ou soumis à sa tutelle, aux conditions de 
ces établissements. 

L'amorii:sement de cet emprunt s’eflectuera dans un délai maxi- 
mum de trois ans. 

Le taux d'intérêt de cet emprunt et les conditions du traité À 
passer seront préalab t soumis à l'approoelion du gouverneur 
général de l'Algérie. 

Art. 2. — Le rhinistre résidant en Algérie, le minist:e îes aflaires 
économiques et finaneières, le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé 
des aflaires algériennes, le secrélaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce et secrétaire d'Etat aux affaires économiques sunt 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 'ex'cution du présent 
décret, qui sera publié au Jaurnal Arérie de ta Répubiique française 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie. - 

Fait à Paris, le 13 décembre 1956. 
| GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le. ministre résidant en Algérie, 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

chargé des afjaires algériennes, 
MARCEL CHAMPBIX. 
Le secrétaire d'Elat à l'industrie et. au commerce, 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON., 


Deorets du 14 décembre 1956 portant reconnaissance d'associations 
Par décret en date du. 14 décembre 1956, l'association dile Fédé- 


ralian françaisé des maitres nageurs sauvelteurs, dont le siège est 
à Paris, a été reconnue comme établissement d'utilité publique. 


+ 

Par décret en date du 14 décembre 1956, l'association dite Comité 

départemental des Basses-Pyrénées des pupiles de l'école publi- 

ue, domt le siège est à Pau, est reconnue comme élablissement 
‘utilité publique. 


LL 


Par décret en date du 44 décembre 1956, l'association dite Les 
El dont le siège est à Paris, est reconnue comme établissement 
d'utilité publique. 


Par décret en date du 14 décembre 1956, l'association dite L'Elan 


retrouvé, dont le siège est à Paris, a été reconnue comme établis- 


sement d'utilité pu À 


Décret du 14 décembre 1956 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 14 décembre 1956, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses statuts par l'association reconnte 
d'utfité publique dite Assaciation âmicale des anciens élèves du 
collège Chaptal, dont le siège est à Paris, et qui s’intitulera désor- 
Mais Association amicale des anciens élèves du collège et du lycée 


Décret du 14 décembre 1955 approuvant la dissolution d'une a950- 
ciation reconnue d'utilité publique et l'attribution de son actif 
à une autre association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 1% décembre 1956, a élé approuvée la 
délibération de l'assemblés générale de l'association dite Ligue 
de la mère au foyer, prônonçc&nt la dissolution de l'œuvre. 

Est, d'autre part, autorisée l'attribution de son actif à l’asso- 
Se ee d'uülité publique dite Union féminine civique 
et sociale. 


. 


Décret du. 14 décembre 1956 portant désaffectation 
d'un édifice du cuite. 


Par décret en date du 14 décemhre 1956, la chapelle dite de 
Saint-Joseph, érigée au lieudit Marchefroy, sur le terriloire de la 
Saint-Ouen-Marcheloy. (Eure-et-Loir), cesse d'être aflec- 

au culle, 


Frais de fonctionnement des services de police : 

des communes autres que les communes de la Seine. 

Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat au budget, 
Vu l'ordonnance n° 45-16 du 6 janvier 1945 validant l'acte dit « lof 


_ du 14 septembre 1911 » portant revision des rapports financiers de 


l'Etat, des départements et de, communes, 


Arrètent: 


Art. 1er, — Les contributions aux dépenses des services de police 
que les communes visées aux, alinéas 4er et 2 de l'article 16 de la 
loi validée du 14 septembre 1951 sont tenues de verser à l’Elat, 
pour l'exercice 1957, sont caiculées en appliquant à la populalion 
totale desdiles communes les taux ci-après: 

Villes de plus de 100.000 Habitants... 112 
Villes de 50.004 à 100.008 habitants... ss — 79 
Villes de 10.001 à 50:000 habitants. 49 
Villes de 10.000 habitants et MOINS... te 


Art. 2, — Les communes dans lesquelles les effectifs des comps 
urbains ont été retirés sur décision du ministre de l’intérieur sont 
exdnérées de la contribution aux dépenses de police pour l'exer- 
cice 1957. 

Art, 3. — Le directeur de l'administration départementale et com- 
munale au ministère de l'intérieur et le directeur du budget au 
secrétariat d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1956. 

Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat au budget, 


. Vu l'ordonnance n° 45-16 du 6 janvier 1945 validant l'acte dit « lof 
du 11 septembre 1941» portant revision des rapports financiers de 
l'Etat, des départements et de; communes, 


Arrêtent: 


Art. 1er, — A titre exceptionnel et par dérogation aux dispositions 
de l'arrêté du 15 décembre 1941, le mimtant de la subvention allouée 
far l'Etat pour les dépenses des services de police des communes 
suburbaines du département de la Seine sera caleulé pour l’année 
1957 de telle sorte que la part à la charge de ces communes dans 
lesdites dépenses ne soit pas supérieure à la somme correspondant 
au produit du chiffre de la population totale de ces coflectivités 
par 165 F, 

Art. 2. — Le directeur. de l'admimistration départementale et com 
munale au ministère de l'intérieur et le directeur du budget au 
secrétariat d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le con- 
terne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 3 décembre 1956, 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 


Le secrétaire d'Etat au budget 
JEAN PILIPPI. 
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Intordiction de divers ouvrages en langue anglaise. 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu l'article 14.de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
modifié le décret du 6 mai 1939; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête: 


lation, la distribution et-la mise en vente des ouvrages en langue 
anglaise édités par la société « The cures" press », ” rue de 
Nesle, à Paris (6e) : 

The Enormous Bed, de Henry Jones. 

The Libertine, de Robert Desmond, 

Tender was my Flesh, de Winifred Drake. 

The Ginger Man, de 1.-P. Douleavÿ. - 

An Aduil's Story, de Robert Desmond, 

The Whip Angels. 

My and de Frank Warris. 

The Loins of Amon, de Marcus van Heller. 

The Sexual Life of Robinson Crusoe, de Humphrey Richardson. 

Rogue Women, de Nicholas Cutter. 

With Open Mouth, de Marcus van Ileller, 

Memoirs of Fanny Hill, de John Cleland. 

How to do it, de Gustav Landshot. 

Darling, de Harriet Daimler. 

Small Rooms of Paris, de Ezra de Richarnaud, 

Untäül she screams, de Faustino Perez. 

The Itch, de Stephen Ilammer. 

Roman Orgy, de Marcus van Heller 

Heaven Hell and the Whore, de Robert Desmond. 

Thongs, de Carmencità de las Lunas. 

Who pushed Paula ?, de Akbar des Piombo. 

Shirts, de Akbar des "Piombo. 
‘ Sarabande for a Biütch, de Mickey Dikes. 
Helen and Desire, de ‘Frances Lengel. * 
(volume 1, volume 11), de Vladimir Nabokov. 


2. — Le préfet de policé à Paris et les préfets dans les dépar- 
sont chargés de ‘exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 10 décembre 1956. 


Fonds de concours. 
Rectificatif au Journal officiel du ‘8 décembre 1956: page 411744, 
2e colonne, au lieu de: « Par arrêté en date du 30 novem 19%56, 
il a été ouvert au ministre de l’intérieur, sur le budget de l'exercice 


chapitres ci-après: », lire: « Par arrêté en date mr = novembre 
4956, il a été ouvert au ministre de l’intérieur, sur LE ge de 
l'exercice 1956, un crédit de fonds de concours de 5.592.842 F eopli- 
£able aux chapitres ci-après: ». 


Par arrêté du. 12 décembre 1956: 


M. Bussière (Claude), chef de cabinet du 
nommé chef de cabinet du préfet d'Eure-et-Loir. 


de l'Ome, est 


pommé chef de cabinet du préfet de l'Orne. 


Sûreté nationale. 


CONTRÔLEUR GÉNÉRAL 


- Par arrêté du 7 novembre 1956, M. Pare (André), commissaire divt- 
sionneire, est promu contrôleur général de > classe, à compiler du 
di novembre 1956, et placé .en position de détachement, 


COMMISSAIRES DIVISIONNAIRES 


Per arrêtés des 7 et 11 septembre 1956, les commissaires division- 
moe + br les noms suivent ont été admis à faire valoir leurs droits 
a retraite: 


MX. Brioudes (Gaston), à compter du 17 novembre 1956. 
Maire (André), à compter du 28 novembre 1956. 

Kammacher (Léon), à compter du 13 décembre 1956. 
Aïbanese (Sauveur), à compter du 16 décembre 1956, 
Philis (ffenri), à compter du 16 décembre 1956. 


Art. fer, — Sont interdites, sur du territoire, la cireu- 


4956, un crédit de fonds de concours de 5.532.832 F a ble aux _ 


M. Rouanet (Henri), ge ‘de cabinet du prélel d'Eure-et-Loir, est 
€ 


Par arrêtés des 9, 20 et 27 novembre 1956. l’honorariat est conféré 
aux commissaires divisionnaires en retraite dont les noms suivent: 


MM. Lemouzi (Léonce), (André), Mouly (Julien). 


sd arrêtés des ?4 octobre et 26 novembre 1956, les commissaires 
principaux dont les noms suivent sont promus commissaires divi- 
sionnaires de échelon: 


MM. Salanson (Pierre), De!lavenne (Maurice), Rocher (Gustave), 
Fau (Jean), Bia (Edouard), 


Par arrêté du 7 décembre 1956, M. Pilon (Armand), commissaire 
pere mg est nommé directeur départemental des servicés de 
poliee de Seine-et-Oise, 


Par arrêté du 13 décembre 1956, M. Boyer (Henri), commissaire 
divisionnaire, est muté, dans l'intérét du service, à la direction 
générale de a sürelé nationale. | 


COMMISSAIRES PRINCIPAUX 


ui arrêtés du 7 septembre 1956, les commissaires side dont 
à ee 14 suivent ont été admis à faire valoir leurs droits à la 
retraite : 


MM. Cadel (Etienne), à compter du 30 novembre 1956. 
Muller (Marcel), à compter du 5 décembre 1956. 
Blane (Jean), ‘compter du 16 décembre 1956. 
Brisset (Emilien), à compter du 16 décembre 1956. 
Damour (Marcel), à compter du 16 décembre 1956. 

: Gillt (Ilenri), à compter du 16 décembre 1956. 
Savreux (Louis), à compter du 16 décembre 1956. 


Par oclobre M: Lemoine (Guy), commissaire 
est mulé, dans. l’intérêt du service, en À série, et mis à 
du ministre résidant. 


Par arrêté du 26 novembre 1956, Il est mis fin au détachement 
auprès du ministère des affaires étrangères de M. ‘Tous (Jean), 
sommissaire principal, qui est réintégré et alecté à la direction 
générale de la sûreté nationaie, 


Lé 


Par arrêtés des 18 octobre, 3 et 26 novembre 1956, les commissaires 
dont les noms suivent sont nominés commissaires principaux de 
2 échelon: 

MM. Jouault (Edouard), Chauvin (Jeannot), Naonr (Gilbert), 
Rug>nnaud (Félix), (Ernest), Caravano (Amédée). 


Par arrêtés du 13 décembre 1956, sont mutés dans l'intérêt du 
sérvice: 

M. Catel (André), commissaire principal, en qualité de commis- 
saire central au service de la séeurité pubiique à Orléans. : 

M. Falcucci (Fronçei). commissaire principal, en qualité de chef 
du service des renseignements généraux à Cannes. 

M. Jovet (Henri), commissaire principal, en qualité de chef du 
service des renseignements généraux à Besançon. 

M. Antonini (Raymond), commissaire princinal, en qualité de <hef 


. du serfice des renseignements généraux à Monipellier. 


COMMISSAIRES 


14. 


Par arrêtés fe 7 septembre 1956, les commissaires dont les noms 
suivent ont été admis à faire valoir Jeurs droits à la retraite: 


MM. Bailles (Louis), à compter du 21 novembre 1956. 


Prades (Paul), à compter du 5 décembre 1956. 
Limouzin (G rard), à du 10 1956. 


Par arrélé du 16 octobre 1956, M. Cecealdi-Raynaud (Gaston), com- 
missaire, est muté dans l'intérêt du service en Algérie et mis à la 
disposition du ministre résidant. 


Par arrêté du 2%6 octobre. 1956, M. Vincent Aandré), 
est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité Dub: 
que à à Montélimar. 


Par arrêté du 30 octobre 1956, M. Martin (Pierre), commissaire. 
est en dis À d'office, sans traitement, pour une période 
de trois mois (1r période), en application des dispositions arti- 
cles el 115 de la Joi du 19 octobre 196. 
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Par arrêlés du 10 novembre 1956, sont mutés dans l'intérêt da 
service :- 

M. Andreau (Jacdhes), commissaire, au secteur frontière des 
Pyrénées-Orientales, détaché en qualité de chef du commissariat 
frontière de Cerbère. 

M. Rivolier (Louis), commissaire, à la direction généraie de la 
sûrelé nationale, 


Par arrêté du 2%: novembre 195€, M. Steyenin (Roger), commis- 
saire, est maintenu en congé de longue durce, avec pein traile- 
ment, pour une nouvelle période de six mois (?° congé), en appli- 
cation des dispositions de l'article 41 de la loi du 19 mars 1938, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


- Décret du 13 décembre 1956 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur (armée de l'air). 


Par décret en date du 13 décembre 1956, est promu dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur (pour faits de guerre ayant fait 
l'objet de citations antérieures) : 


Au grade de commandeur, 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 
Friot (André-Théophile-Pierre), capitaine. 
Cette promotion dans l'ordre national de la Légion d'honneur ne 


comporte pas l'attribution de la Croix de guerre des théâtres d'opé- 
ralions exlérieurs avec palme. 


Déorets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Reclificatif au Journal officiel du 17 juillet 1947: 


‘Page 6791, fre colunne, au lieu de: « Borokhoviltch (Serge-Robert), 
lieutenant, 3% bataillon du régiment de marche du Tehad», lire: 
« Borochovitch (Serge-Robert), lieutenant, 3% balailon du régiment 
de marche du Tchad ». 


Rectificatif au Journal ofliciel du 13 avri! 1949: 


Page 3551, Je colonne, au dieu de: « Siiman ben Atlabou, capi- 
taine, division Casablanca », lire: « Benailabou Slimane, capi- 
laine, division de Casablanca ». 


Rectiticatif au Journal vjjiciel du 30 janvier 1953: 

Page 874, ire colonne, au lieu de; « Abdellaziz ben Abdesslem ben 
Salah, lieutenant, %/2° régiment de tirailleurs marocaips», lire: 
« Ben. Salah Abdeïaziz, lieutenant, 3/2 régiment de tiraileurs 


.Rectificatif au Journal vjliciel du 28 juillet 1956: 


Page 7026, ? colonne, au lieu de: « Drid Seadi, sous-lieulenant NS: 


lire: « Drid Saädi, sous-lieutenamnt 


Rectificatif au Journal wfficiel du 21 août 1956: 


Page 7989, 1re, > et 3 colonne, au lieu de: « Barres (Claude-Henri- 
Maurice), Capilaine », lire: « Barres (Claude-Maurice-Henri), capi- 
taine »; au lieu de: « Bichelot (René-François-Marié), capitaine », 
lire: « Bicheiot {René-François), capilaine »; au lieu de: « Marl 
(Albert-Henri-Antoine), capilaine ». lire: « Marly (Aibert-Henri-Paul), 
capitaine »; au lieu de : «de Raymond-Cahuzac (Edouard-Marie- 
Albert), chef de bataillon », lire: « de RaymonG-Cahuzac (Edouard- 
Marie-Alfred), chef de bataillon », 


Page 7990, ire, 3% et &e colonne, au lieu de: « Guignier (René- 
Henri-Jean), capitaine », Hire : «Guigner (René-lenri-Jean), capi- 
taine »; au lieu de: « Renaud (Char:es-Alfred), capilaine », lire: 
« Renault (Charles-A:fred), capitaine»; au lieu de : « Bernard 
(Théophile-Paul}, capitaine », lire: « Bernard (Théophile-Paul-Léon), 
Capitaine »; au lieu de: « Bordatto (Robert-Auguste), lieutenant », 


lire: « Bordatto (Robert-Augustin}), lieutenant »: au lieu dé: « Boyer . 


de Latour du Moulin (Georges-Marie), sous-lieulenant », lire: « Boyer 
de La Tour du Moulin (Georges), sous-lieutenant »; au lieu de : 
« Brouquisse (Guy), capitaine », lire : + Brouquisse (Guy-Aimé), 
capitaine ». 

Page 7991, 2e, 3% et 4e colonne, au lieu de: « Gaston (Roger-Jean), 
lieutenant », lire: « Gaston {Roger!, lieutenant au lieu de: « Janet 
(André-Marcel), sous-lieutenant », lire: « Jamet (André-Marcel), lieu- 


tenant »: au lieu de: « Le Ga'l (Félix), lieutenant », lire: « Le Gall 
(Félix-François), lieutenant »; au lieu de: « Pietri (Dominique-Jean- 
Martin), sous-lieulenant », Lire : « Pietri (Dominique-Martin-Jean\, 
lieutenant »; au lieu de: « Penau+t (Jack-Pierre-Antoine-Joseph), lieu- 
tenant », lire: « Renaud (Jack-Pierre-Anloine-Joseph}), lieutenant » 


Page 7993, {re, 2e et 3% colonne, en ce qui concerne Rahmani Abdel- 
kader, lieutenant, arme blindée et cavalerie, au lieu de: « C. — Mili- 
taires servant sous statut spécial, Français musuman», lire : 
« 4. — Militaires servant sous statut intégral » ; au lieu de: « Carbon- 
nel {Joaquin), lieutenant », lire: « Carbonnell (Joaquin), lieutenant »; 


au lieu de: « Bordone ‘Giacome-Tomaso), capitaine ». lire: « Bordone 


(Giacomo-Tomaso), capitaine »; au lieu de: « Bruneton (Jean), lieu- 
tenant », life: « Brunelon ‘Jean-Raymond-Maurice), lieutenant »: fu: 
lieu de : « Mezerolles (René-Jean-Marie-Maurice\, capitaine », lire : 
« Mazerolles {René-Jean-Marie-Maurice), capilaine »; au lieu de : 
« Wanschoor (Jules-André-Alexanére), capitaine », lire: « Wanechoor 
(Jules-Alexandre-André), <apilaine »; au lieu de : « Cobert (Jean- 
Louis), adjudant », lire: « Gobert {Jean-Louis}, adjudant ». 


Page 7991, dre, 2e, 3e et he colonne, au lieu de: « Chaury {Paul- 
Léon-Claude), captaine », iire: « Chaury (Paul-Léon), capitaine »; 
au lieu de: « Daubamd (André-Albertl), capitaine », lire: « Daubard 
{André-Albert,, capilaine »; au lieu‘ de: « Dussert (Henri-Jean), 
cpne », lire: « Dussert (Jean-Henri), capitaine »; au lieu de: 
« borde-Lagrave (Paul-Louis-Désiré), lieulenant », lire: « Laborde- 
Lagrave (P'erre-Louis-Désiré), lieulenant »; au lieu de: « Bousquet 
(Jean-Robert-Henri), lieutenant », lire: « Bousquet (Jean-Henri- 
Robert), lieutenant »: au liéu de: « Coucoule (André-Robert-Fer- 
nand), lieutenant », lire: « Cougoule (André-Robert-Fernand), lieu- 
tenant »: au jijieu de: « Du Port de Romenont (Michel-Xavier- 
Joseph), lieutenant », Lre: « Du Pont de Romenont {(Michel-Xavier- 
Joseph), lieutenant ». 


Page 7995, 2, 3e et ïe colonne, au lieu de: « Ullarald (Guy-Jean- 
Charles), capitaine », lire: « Uturald (Guy-Jean-Charles), capitaine »: 
au lieu de: « Flawen (Pierre-Yron), sergent-chef », lire: « Flamen 
Pierre-Yvon), sergent-chef »: au lieu de: « Kodja (M'chel), adju- 

ant », lire: « Kodja (Michel), sergent-chef »; au lieu de: « Vol- 
quemane (René-Maurice-Corneille), lieutenant », lire : « Volquemanne 
(René-Maurice-Corneille), lieutenant »; au lieu de: « W'ene (Régi- 
nald-Gabriel-André), lieutenant », lire: « Wieme (Réginald-Gaibriel- 
André}, lieutenant »; au lieu de: « Van Der Heyolen (Henri-Lou's), 
sergent-chef », lire: « Wander Heyolten (lHénri-Louis), sergent- 
chef »; en ce qui concerne Bakarv Ouattara, lieutenant, ajouter: 
« Pour prendre rang du 30 juin 1956 » (la suite sans changement) ; 


-au lieu de: « Brunel (Pierre-Jean), lieutenant », Lre: « Brunel 


(Pierre-Marc-Jean-Francis), lieutenant »; au lieu de: « Deseagher 
capilamne », lire: « Desaegher (Oclave-Louis), capi- 
ane ». 

Page 7996 1re colonne, eu lieu de: « Ian (Guy-Paul-Henri), liecu- 
tenant », lire: « ifahn (Guy-Paul-Heari), lieutenant ». 


Reclificatif au Journal officiel du 24 novembre 1956: 


Page 11252, 1re colonne, 72 ligne, Sauvage. (Paul-Victor-Joseph}, 
au lieu de: « Cheva.ier de la Légion d'honneur du 25 avril 1949 », 
lire: « Chevalier de la Légion d'honneur du 25 avril 1919 ». 


. Page 1124, 1re colonne, 33° ligne, Sevrain (Robert-Anlaine), au 
lieu de: « de la 2° région militaire #, lire: « de la 7° région 
rüilitaire ». 


Décret du 13 décembre 1956 portant nomination et promotion 
d'un élève de l'école du service de santé militaire (médecin). 


Par décret en date du 13 décembre 1956, l'élève de l’école du ser- 
Vice de santé mililaire Teyssandier (Marie-José), reçu docteur en 
médecine le 18 octobre 1956, est nommé au grade de médecin sous- 
lieutenant de l’armée aclive, à dater du 4er octobre 1956 

La date de prise de rang dans son grade du médecin sous-lieute- 
nant Teyssandier est fixée, sans rappel de solde, au fer janvier 1953 
et l'intéressé est promn au grade de médecin lieutenant pour prendre 
rang, Sans rappel de solde, du janvier 1955, 


Décret n° 55-1284 du 14 décembre 1956 autorisant le classement 
dans le personnel navigant des militaires appartenant aux 
commandos de l’armée de l'air mis sur pied pour le maintien 
de l'ordre en Algérie. 

Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du ministre résidant en Algérie, du secrétaire d'Etat 


"aux forces armées (terre), chargé des affaires algériennes, du 


secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et du secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu la loi du 30 mars 1928 relgtive au statut du personnel 
navigant de l'aéronautique, ensemble le décret du 27 décem- 
bre 1929 pris pour son application, plusieurs fois modifié, et, 
notamment, par le décret du 26 août 1938 portant création d'un 
brevet-militaire de parachutiste de l'infanterie de l'air; 
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Vu Ja loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des. 
cadres actifs de l'armée de Fair, ensemble la loi du 1% août 
1936 fixant le statut des cadres des réserves de l’armée de l'air; 

Vu la loi n° 56-258 da 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'’expan- 
sion économique, de progrès social et de réforme administra- 
Uuve et l’habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en 
vue du rétablissement de l’ordre, de la protection des per- 
sonnes et des biens et de la sauvegarde du territoire. notam- 
went son article 5; : 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 

Art — Nonobslant toutes dispositions contraires, les 
miitaires des différents corps de l'armée de l'air qui n'appar- 
tiennent pas au personnel navigant de celte armée peuvent 
être autorisés à acquérir le brevet militaire de parachutiste de 
l'infanterie de l'air et être classés dans ce personnel: $ 
Lorsqu'ils affectés aux commandos de l’armée de l'air 
mis sur pied en Algérie; à 

Lorsqu'il sont individuellement désignés, à titre -exception- 
nel, par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
pour accomplir des missions entrant dans le cadre de l’activité 
des commandos de l’armée de Fair. 

Art. 2 — Les conditiuns de classement et de maintien dans 
le personnel navigant des militaires visés à l’article précédent 
sont celles déterminées par le décret d'application de l'art 
cle 1° de la loi du 30 mars 1928 relative’ au statut du personnel 
navigani de l’aéronautique. 

Toutefois, ils sont automatiquement radiés du - personnel 
navigant lorsqu'ils cessent d’appartenir aux commandos de 
l'armée de l'air ou au terme de leur mission ou lorsqu'ils 
atteignent les limites d'âge fixées pour les militaires de grade 
correspondant appartenant au cadre navigant ou au corps du 

rsonpel navigant. 

Dans le premier cas, ils peuvent être reclassés dans le per- 
sonnel navigant s'ils sont affectés à nouveau aux commandos 
de l'armée de l'air ou recoivent, à titre individuel, la mission 
visée à l’article ge mem Dans le deuxième cas, leur radia- 
tion du personnel navigant est définitive. 

Art. 3. — La situation statutaire des officiers classés dans le 
pérsonnel navigant de l’armée de l'air, en application des dis- 
du décret, n’est pas modifiée. continuent 

appartenir à leur corps d'origine et restent soumis, notam- 
ment, aux règles d'avancement de ce corps. 

Art. 4. — Les militaires non officiers sont classés dans le 
corps du personnel navigant pendant toute la durée de leur 
affectation aux commandos de l’armée de l'air ou toute la 
durté de leur mission, Ils conservent, le cas échéant, l'échelle 
indiciaire du solde de leur spécialité d’origine. 

Au terme de leur affectation aux commandos ou de leur mis- 
sion, ils sont reclassés dans leur corps d'origine. 

Art. 5. — Les militaires recevant application des dispositions 
du présent décret conservent, lorsqu'ils sont radiés du per- 
sonnel navigant, le bénéfice de l'indemnité pour services 
aériens pendant la période correspondant aux épreuves annuel- 
les qu'ils ont effectuées avant leur radiation, dans toutes les 
positions comportant le payement de la solde entière. 


Art 6. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) sont chargés, cha- 
cun en ce qui le conceïfie, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 décembre 1956, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSRE, 
- Le secrétaire d'Elat aux forces armées (terre), 
chargé des affaires algériennes, 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), - 
HENRY LAFONEST. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 


JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, J 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 


GUY MOLLET. 


. à 116,10 mètres de l’angle 
de Ia Conche-du-Chay et de la rue de Ja Paix). 


marine. 


20 Décembre 176 

Décret du 14 décembre 1956 constituant en polygone exceptionnel 
| unique de serviiudes du de Royan, Gi du 


Par décret en date du 14 décembre 19%, est conslituéé en poly. 
gone exceptionnel, dans la totalité de son étendue, la zone unique 
de serviludes du fort de Royan, dit fort du Chay, telle qu’elle figure 
par une teinte, verte sur le plan joïnt au présent décret. 

Sont seules autorisées à l’intérieur de ce polygone, sous réserve 
de l’accomplisséement des formalités prévues à l’article 27 du décret 
du 10 août 1853, les construchons d’une hauteur limilée à cing 
mètres au-dessus du point culminant de Ja zone de servitudes 
(borne ne 3 située sur Mg rare en Nord de la rue de la Paix et 

ord-Ouest du croisement du boulevard 


Décret du 14 décembre 1956 portant création d'un polygone 
tionnel dans la deuxième zone de servitudes de l'ouvrage 
Statimatten (Bas-Rhin), 


Par décret en date du 14 décembre 1956, est constituée en Legs AN 


| ne exceptionnel la parlie de la deuxième zone de servitude 


de Statimatten, commune de Slattmatten (Bas-Rhin) 
représentée en violet sur le plan au 1/5.000 amnexé au présent décret 
et dressé par le directeur des travaux du génie de Strasbourg. 

Sont autorisées toute l'étendue du polygone les canstrne- 
tisns de quelque nature que ce soit, sous réserve de l’accomplisse- 
ment préalable des formalités prévues à l'article 27 du décret du 


40 août 


Décrets du 14 décembre 1956 pertant approbation d'élections 
à l'académie de marine, 


Par décret en date du 14 décembre 1956, est approuvée l'élection 
de M. Mathurin Meheut en qualité de mernbre titulaire de la section 
de la marine de plaisance et des arls marins de l'académie de 


Par décret en date du 14 décembre 1956, sont approuvées les 
élections de: 


. MM. Vasco de Albuqnerque d'Orey (Portugal); 


amiral Edward L. Cochrane (Etats-Unis); 
général John M. Franklin (Etats-Unis); : 

amiral de la flotte lord Fraser of north cape (Grande-Bretagne); 
A. C. Hardy (Grande-Bretagne); 

H. E, Jaeger (Pays-Bas): 

amiral L. 4. Kniskern (Etats-Unis), 


. en qualité de membres associés étrangers de l'académie de marine, 


| Décret du 14 décembre 1966 portant affectation d'officiers supérieurs 


de l'armée de terre. 


Par décret en dale du 14 décembre 1956, les officiers. supéricurg 


‘ dont les noms suivent réçoivent les affectations ci-après: 


M. le colonel d'infanterie colonja'e Appert (Raymond-Paui-Elienne. 


! Marie), commandant la subdivision de Rouen, à compter dela date 
de départ par limite d'âge du titulaire actuel. 


M. le colonel d'infanterie Salles (Philippe-Henri-Marie), comman- 


dant la subdivision de Chartres. 


M. le colonel d'infanterie Berthelot (Joseph-Marie-Charles), com- 


: mandant la subdivision de Limoges, à compter de la date de départ 
: par limite d'âge du titulaire aetuel. + 


Par décret en date du 14 décembre 1%#6: 


La date de prise de rang des officiers dont les noms suivent est, 
comme suit (Sans rappel de solde) : ‘eg 


RÉSERVE 
Pharmaciens sous-lieutenants. 
(Rang du septembre 1%2.) 
Donikian (Roupen-Robert)}, Pinel (Pierre-Francis-Marie), 
# région. région. 


Martz (Maurice), Allemägne. - 
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(Rang du fer novembre 1952) 


Bailly (Jean-Marie-Anloine-Louis), 
4re région. 
Behr (Paul-Gustave-Louis), 
région. 
Dumont (Jean-Jacques), 8° région. 
Fauron . (Robert-Blaise), troupes 
de Tunisie 
Fournel (Robert-Paul-Léon), 
région. 
Gallet (Mauricc-Rémy-Jehan), 
4re région. 
Géhu (Jean - Marie - Paul - Louis - 


Clément), 2 région. 


(Rang du fer avril 1953.) 


llenry (Phüippe - Marie - Camilie 
Charles), 9% région. 

Memeleau (Roland-Brice), 
région. 

Reversat (Michel-François- 
Marcel), 5° région. 

Roche (Michel-Victor-Marie), 
région. 

Rouzet (Michel-Jean-Marie), 
région. 

Thomas (Pierre-Jean-Bernard), 
fe région, 


Dumont (Jean-Marie-Claude), 1re région, 


(Rang du 17 mai 1953.) 
Dron (Roger-Jean-Gaston), % région, 


Sont promus: 


Au grade de pharmacien lieutenant de réserve, 


MM. les pharmaciens sous-lieutenants de réserve; 
(Rang du 29 août 1956.) 


Behr (Paul-Gustave-Louis), 6° région. 


(Rang du 30 août 196.) 
Dumont (Jean-Marie-Claude), {re région. 


(Rang du 31 ooût 1956 } 
Dron (Roger-Jean-Gaston), 2% région. 


(Rang du fer septembre 1956) 


Donikian (Roupen-Robert), 
8° région. 
Martz (Maurice), Allemagne. 


Pinel (Pierre-Francis-Marie), 
région. 


(Rang du 17 novembre 1956) 


Anvard (Pierre-Ange), troupes du 
Maroc. 

Bailly (Jean-Marie-Antoine-Louis). 
{re région. 

hidou (Roger), 5 région. 
issy (Roger-Franck-Maurice), 
troupes du Maroc. 

Dumont (Jean-Jacques), 8° région. 

Fauron (Robert-Blaise), troupes 
de Tunisie 

Fournel (Robert-Paul-Léon), 
G région. 

Gallet (Manrice-Rémy-Jehan), 
10° région. 

Gautier (Pierre-Jean-Georges- 


Louis), troupes du Maroc, 


Sont promus : 


Gebu (Jean-Marie-Paul-Louis- 
C'ément), 2 région. 

Henry (Chilippe - Marie - Camille - 
Charles), 9 région. 

Joseph (Hugues-Louis), 4e région. 

Memctleau (Romand-Brice), 
ire région. 

Reversat (Michel-François- 
Marcel), 5° région, 

Roche (Michel-Victor-Marie), 
8e région. 

Rouzet (Michel-Jean-Marie), 
10e région. 

Thomas (Pierre-Jean-Bernard), 
région. 


-Au grade de lieutenant d'administration de réserve. 


(Rang du 1er novembre 1956.) 
MM. les sous-lieutenants d'administration de réserve: 


Hanns (Roger-Albert-Aloys), 
6° région. 
Labrosse (Jean-Pierre), 1°° région. 


Latour-Danico (Michel Emile), 
ire région. 


Les promotions au grade de pharmacien lieutenant de réserve 
visées à l’article 2 sont prononcées sans rappel de solde antérieu- 


rement à la date d'expiration du 


service actif légal pour les per- 


sonnels maintenus sous les drapeaux ou à la date de rappel pou? 
de: personnels rappeïés sous les drapeaux, ou à la date de promo- 
Le. à cette date est postérieure à la date du maintien ou du 

ppe 4 


Décret du 14 décembre 1956 portant nominations dans le cadre 
des officiers de réserve du service vétérinaire de l’armée. 


(Tableau spécial concernant les personnels rappelés ou maintenus 
en service en Afrique francaise du Nord, 3% série.) 


Par décret en date du 1: décembre 1956, sont nommés dans les 
cadres de réscrve du service vétérinaire : 


(Rang du 1er juillet 1956.) 
Au grade de vétérinaire sous-heutenant de réserve. 


MM. les vétérinaires auxiliaires de réserve: 
Baccaud (Pierre), 10° région. Le Petit (Jean), 10° région, 
Bujadoux (Claude), 10° région. Melleray (Jean-Bapliste), 
Campenet (Serge), 10° région. 10° région. 
Dandieu (Jacques), 10e région. Salomon (Pierre), 10° région, 
Feytis (Claude), 10° région. Souhaut (Jean), 10° région. 
Gousset (Jean), 10° région. 


Décrets portant promotions dans les réserves de l'armée de terre. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 octobre 1956: 


infanterie. 
3° région militaire. 
Subdivision du Mans. 


Page 109394, 3° colonne, au lieu de: « Hurel (Patrice-Jean-Marie- 
août 1956 », lire. « Hurel (Patrice-Marie-Bernard), 
ac ». 


8e région militaire. 
Subdivision de Clermont-Ferrand. 

Page 410305, 1e colonne, au ïieu de: « Cartayraie (Gilbert-Fran- 
çois), 5 août 1956 », lire: « Cartayrade (Gilbert-Louis-François), 
5 août 1956 »; au lieu de: « Paihol (Louis-Marius), 3 août 1956 », 
lire: « Palhol (Louis-Marius), 3 août 1956 », 

région militaire. 
Subdivision de Marseille. 
Même page, même colonne, au lieu de: « Coste (Aïlbert-Charles}, 
ù octobre 1956 », lire: « Cosle (Albert-Charles-Camille)}, 8 octobre 
10: région militaire. 
Division d'Alger. 

Même page, 2 colonne, au lieu de: « Viroulard (René-Félix-Léo- 
nide),'24 avril 1956 », lire: « Viroulaud (René-Félix-Léonide Fran- 
çois), 24 avril 196 ». 

Artillerie. 
3° région militaire. 
Subdivision de Yannes. 

Même page, £° colonne, au lieu de: « Le Borgne (Yves-Jean-Louis- 
Maurice), 5 août 1956 », lire: « Le Borgne (Yves-Jean-Louis-Marie), 
5 août 1 LU 

Train. 
6 région militaire, 
Subdivision de Strasbourg. 


Page 10306, % colonne, au lieu de: « Uberall (Louis-Marie\, 21 juil- 
let 1956 », lire: « Uberrall fLouis-Marie-Joseph), 21 juillet 1956 ». 


10° région militaire. 
Division d'Oran. 


Même page, # colonne, au lieu de: « Boj (Yves-Michel), seplem- 
bre 1956 », lire: « Boj (Yves-Michel), 30 septembre 1956 », 


(Le reste sans changement.) 


Rectificalif au Journal officiel du 14 novembre 1956: 

Page 10892, Infanterie coloniale, au grade de chef de bataillon, au 
lieu de: «Motais de Narbonne ({Gabriel-Auguste-François) », lire : 
« Motais de Narbonne (Gabriel-Augustin-Léon) ». 


| 
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Décret portant promotions automatiques 
dans le cadre des officiers de réserve de l'armée de terre. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 novembre 1956: 


Infanterie coloniale. 
Page 11310: 
Subdivision d2 Marseille. 


Au lieu de: « Bourgoin (André-Muarcel) », lire : (André- 
mare s: au lieu de: « Davin (Lucien-Paul) », lire: « Davin (Lueien- 
», 


Subdivision de Nice. 


Au lieu de: « Camaret (Gérard-Francois-Paul-Marie) », D 
«de Camaret (Gérard-François-Paul-Marie) ». 
Page 11311: 
Division de Casablanca. 
Rayer : 
Denizot ;Marcel-Charles-Roland), 16 octobre 1956. 


iebold (hier Louis), 16 octobre 1956. 
Montiuçcon (Jean-Fernand), 16 octobre 1956. 


(1) Ces officiers ont été promus au grade ge er apitaine, rang du 
4er septembre 4956, au titre des « conditions culières» fixées 
la loi ne 55-103: du 4 août 1955 (décret du novermbre 
ournal tres du !4 novembre 1956). 


Madagascar. 


Au lieu de: «Bondonneau (Gilbert-Henri) », lire: «Bondonneau 
(Gi:cert-André) ». 
Antilles-Guyane. 

de: «Conseil (Evariste-Jules) », «Consel (Evariste- 
», | 
Artilierie coloniale. 

Page 11312: 
Subdivision de Caen. 


au lieu de: « Salaun (Jean-Baptiste) », lire: « Salaun. (Jean-Fran- 
quis) ». 
Subdivision d'Albi. | 


Au lieu de: « Galonner (André-Pierre-Charles) », lire 
{André-Pierre-Charles) ». 


Page 11313: 


: « Galonier 


. Afrique occidentale française —Togo. | 


lieu de: «Soullie (Roland-Gibert) », lire: « Soullie (Roland- 
rt) ». 


(Le reste sans changement.) 


Décret portant promotions (armée de terre, réserves). 


Rectificatif au Journal officiel du 25 novembre 1956: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. — Arme. 
Page 11902, colonne: 
5 région militaire. 
Subdivision de Toulouse. | 


Au lieu de: à 
Albas (Roger-Yves-Louis), 22 septembre 1956. 


Lire : 
Albas (Roger-Yves-Louis}, 8 mai 41956, 
Même page, 2 colonne: 
région militaire, 
Subdivision de Nevers. 


Au lieu de: 
M. Colombier (Jean), 27 novembre 196. 


Lire : 
M. Colombier (Jean), 27 octobre 1956. 


Page 114393, 2 colonne: 
région militaire, 
Subdivision de Montpellier. 


Au lieu de: 
M. Boudarias (René- Robert-Eugène), 28 juin 1956 (rappelé au 


titre du 3/62 bataillon du génie). 
10 région militaire. 
Division d'Alger. 
M. Cornille (Gibert), 16 octokre 1956. 


Commandement supérieur et direction régionale du génie au Maroc. 


MM. Algoufle (Robert-Albert), 17 octobre 1956. 
Kandyba (Nicolas), 1er novembre 1956. 


Lire : 
région militaire, 


Subdivision de Montpellier. 
M. Bourdarias (René- Rbest-Fegène}, 28 juin 1956 (rappelé au titre 
du 3/62 bataillon du génie). 
10 région militaire. 
Division d'Alger. 
M. Corniliie (Gibert), 16 octobre 1956. 


Commandement supérieur et direction régionale du génie au Maroc, 


MM. Alcoufle TRobert-Albert), 17 octobre 1956. 
de Kandyba (Nicolas), 1e novembre 1956. 


(Le reste sans changement.) 


Décret du 14 décembre 1956 portant prorhotions dans le cadre 
des officiers de réservè du service de santé (armée de l'air). 


Par décret en date du 14 décembre 1956: 


La prise de rang des médecins sous-lieutenants de réserve dont 
les noms suivent est reportée sans rappel de solde: 


(Au 1e novembre 1951.) 
MM. Imbert (Jean), 5% région aérienne. 
imler (Marc), 4e aérienne. 
Legger (Hugues), 2° région aérienne. 
Mas (André), 1 commandement aérien tactique et commande- 
ment des forces aériennes françaises d'Allemagne, 
Papertian (Gérard), 5° région aérienne. 
Salamon (Georgès), 4° région aérienne. 
Torre (Lucien), 2° région aérienne. 


{Au fer mars 1952.) 
M. Bonnier (Pierre), 5° régian aérienne. 


(Au fe mai 1952.) 


MM. Baux (Serge), 2e région aérienne. 

Bensaid (Jacques), 5° région aérienne. 

Caron (Jean-Claude), fer commandement aérien tactique et com- 
mandement des forces aériennès françaises 

Chignier (Georges), 5° région aérienne. fx 

Darcy (Michel), 4 région aérienne. 

Grandjean (Pierre), fe commandement aérien tactique et com: 
mandemerit des forces aériennes françaises d'Allemagne, 

Kaplan (Jean-Claude), 17 commandement aérien tactique et 
commandement des forces aériennes françaises d'Allemagne, 

Nicol (Marc), 5° région aérienne. 

Semette (Dominique), 4 région aérienne. 

Solot (Grégoire), région aérienne. 

Valty (Jean), 4° région aérienne. 

Vacheret (Guy), 5° région aérienne. 

Vinardi (Gilbert), air Afrique occidentale française. 


Sont promus au grade de médec'n lieutenant de réserve les 
médecins sous-lieutenants de réserve dont les noms suivent: 


{Pour prendre rang du 4er novembre 1955.) 


MM. Imbert (Jean), 5° région aérienne. 
Ifnler (Marc), 4° région aérienne. 
legger :Hugues), 2 région aérienne. 
Mas (André}, 17 commandement aérien tactique et commande- 
ment des ferces aériennes frança'ses d'Allemagne. 
Papertian (Gérard), 5° régioñ aérienne. 
Salamon (Georges), 4e région aérienne. 
Torre (Lucien), 2 région aérienne, 


(Pour prendre rang du fe mars 1956.) 
M. Bonnier (Pierre), 5 région aér:enne. 
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(Pour prendre rang du ler mai 1956.) 


MM. Baux (Serge), 2% région aérienne. 
Bensaid (Jacques), 5° région aérienne. 
Caron (Jean-Claude), commandement aérien tactique et 


commandement des forces aériennes frança:ses d'Allemagne. : 


Chignier (Georges), 5° région aérienne. 

Darcy (Michel), 4 région aérienne. 

Grandjean (Pierre), 1 commandement aérien tactique et 
commandement des forces aériennes françaïses d'Allemagne. 

Kaplan (Jean-Claude), 17 commandement aérien tactique et 
commandement des forces aériennes françaises d'Allemagne. 

Nicol (Marc), 5° région aérienne. 

Semette (Dominique), 4° région aérienne. 

Solot (Grégore), {re région aérienne, 

Valty (Jean), 4 région aérienne. 

Vacheret (Guy), 5 région aérienne. 

Vinardi (Gilbert), air 4. O F, 

Les promotions visées à l'article 2 ne sont prononcées avec 


Mn de solde qu'à partir de la date à laquelle les intéressés ont 
achevé leurs obligations de service actif légal, 


Décret du 14 décembre 1956 portant promotions automatiques dans 
le cadre des officiers de réserve du service de santé de l’armée 
de l'air. 


Par décret en date du 14 décembre 1956, sont promus (sans rappel 
de solde) : 


Au grade de pharmacien lieutenant de réserve, 


(Rang du {+ septembre 1956.) 


MM. Aurousseau (Michel), du C. M. A. A. 22 Par's. 
Boime (André-Pierre-Henri), du C. M. A. A. 222 Paris. 
Touzart (Jean), du C. M. A. A. 223 Bordeaux. 
Mulfinger (Raymond-Adolpne), du C. M. A. A. 2% Aïfxen 
Provence. 


(Rang du 1er novembre 1956.) 
M. Pouget (Pierre-Henri-René), du C. M. A. A. 222 Paris. 


Au grade de dentiste lieutenant de réserve, 


(Rang du 16 octobre 1956.) 


MM. Schang (Louis), du C. M. 4. A. 221 Dijon. 
Lecuyèr (André), du C. M. À. A. 22% Par:s. 
Travert (Michel-Pierre-Maurice), du C. M. A. À. 22 Paris, 
Boyer (René-Simon), du C. M. A. A. 224 Aix-en-Provence. 


l'air. 
(Tableau spécial concernant les personnels "2 ou maintenus 
en service en Afrique française du Nord, 6 série.) 


Par déeret en date du 14 décembre 1956: 
Sont nommés dans les cadres de réserve du service de santé de 
l'air pour prendre rang du 1* juillet 1956: 


Au grade de médecin souslieutenant de réserve. 


Les médecins auxiliaires : 
MM. Bourdon (Louis), 5 région aérienne, 
Rajau (Guy), région aérienne. 


Au grade de pharmacien sous-licutenant de réserve, 
M. le pharmacien auxiliaire Ferrand (Benoît), 5° rég'on aérienne. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve, . 


Les dentistes auxiliaires : 

MM. Benisri (Emile), 5° région aér'enne. 
Bonnamour (Yves), 5 région aérienne. 
Mazzini (Georges), 5° région aérienne. 


La prise de rang des oflic'ers dont les noms suivent est tlxée 
comme suit (sans rappel de solde) : 


(Rang du 4er juiilet 1952.) 
Les médecins sous-lieutenants de réserve : 


MM. Bourdon (Louis), 5 région aérienne, 
Rajau (Guy), 5° région aérienne, 


(Rang due juillet 1953.) 
M. le pharmac:en auxiliaire Ferrand (Benoît), 5° région aérienne. 


Sont promus pour prendre rang du {* juillet 1956: 


Au grade de médecin lieutenant de réserve, 


MM. Bourdon (Louis), 5° région aérienne, 
Rajau (Guy), 5° région aérienne. 


des écoles dont les anciens élèves sont 
admis à poser lour Candidaiure au grade d'ingénieur chimiste 
de 3 classe du service des poudres, 


LA 
Par arrêté en date du 7 décembre 1956, les listes des écoles 
annexées à l'arrêté du 17 décembre 1935, modifié par l'arrêté du 
1 ee 1952, dont les anciens élèves sont admis à poser leur can- 
didature au grade d’ingénieur chimiste de 3e classe du service 
des poudres et d'ingénieur de 3 classe des travaux de poudrerie 
sont modifiées comme suit: 


Liste A, 
Ajouter. 
Ecole nationale supérieure de chimie de Lille. 
Ecole nationale supérieure de chimie de Toulouse. 


Liste B. 
Rayer : 
Ecole nationale supérieure de chimie de Lille. 
Ecole nationale supérieure de chimie de Toulouse. 


Commission consultative centrale des marchés de travaux (air). 


Par arrêté en date du 10 décembre 1956, M. Benoît {Jean), ingé- 
nièur des ponts et chaussées, en fonction à la direction de l'infra- 
structure, à été nommé membre suppléant de la commission consul- 
tative centrale appelée à connaitre des marchés de travaux (air), 
en remplacement de M. Laurent, appelé à d’autres fonctions. 


Armée de terre (active). 


Par arrêté du 4 décembre 1956, l'arrêté en date du 20 juillet 1956 

rtant mise hors cadres, en mission, de quatre-vingt-dix officiers au 
itre du min'stère de l’intérieur, à la dispostion du ministre rési- 
dant en Algérie pour le service des affaires algériennes, est annulé 
en ce qui concerne : 
M. chef de bataillon d'infanterie Buat-Menard (André-Marius- 
oseph). 

M. le lieutenant % B. C Michon (Pierre-Bénigne-Marie- 
Raphaël-Charles). 


Par arrêté du 4 décembre 1956, les officiers dont les noms suivent 
sont placés hors cadre, en mission, au titre du ministère de l'inté- 
rieur, à la disposition du ministre résidant en Algérie pour le service 
des aflaires algériennes : 


(A compter du 4er juin 1956.) 
M. Leonet (Michel-Louis-Marie-Gustave}, capitaine d'infanterie. 


(A compter du 16 juin 1956.) 
M. Gousse (Louis-Charles), capitaine des A. M. M. 


(A compter du 4er juillet 1956.) 
INFANTERIE 


MM. Bessières (Charles-Alexandre-Victor), capitaine. 
ue (François-Xavier), capitaine servant en situation d’actt 


A. M. M. 


M Brua (Yvon-Henri), capitaine, 
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de Turenne (Jean-Raymond), lieutenant-colonel. 
Billottet (Emile-André), capitaine. 

Dutrou (Jean-Raymond), capitaine, D. E. M. 
Giboudeau (Georges-Germain-Augustin), capitaine. 
Guiton (Roger-Eugène-Charles), capitaine. 

Weber (Alfred-Lucien), capitaine. 

Chapron (Jean-Marie), lieutenant. 

€harvin (René-Denis), lieutenant. 

Chataing (Roger), lieutenant. 

Mira (Marcel), lieutenant. 

Veiliet (Jean- Gildas- -Auguste), lieutenant. 

Le Pargneux (Michel-Marie-Romain), sous-lieutenant, 


ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 


. Bachelot (Jacques-Pierre-Alphonse-Godefroy), lieutenant-colonel. 


Poinsot (Pierre-Marie-Alfred-Charles-Henry), chef d'escadrons. 
de Bardies-Montfa (Arnaud), capitaine. 


de La Croix de Vimeur de pp" Late (Philippe-Marie- -Donatien- 


André), capitaine. 

Itie (Jean-Louis-Charles), 

Navarre (Pierre-Henri-Eugène), capitaine servant en situation 
d'activité. 

Quenaud (Tiburce-Louis-Lucien), capitaine. 

Charie-Marsäines (Pierre-Marie-Joseph-Gustave}, lieutenant, 

Colin (Jean-René-Yves-Henri-Marie), lieutenant. 

Labaume (Jacques-Gabriel), lieutenant. 

Pons (Jacques-Lucien), lieutenant. 

Schappacher (Robert-Maurice-Joseph}, lieutenant. 

Winsback (Georges-Henry-Albert}, lieutenant. 

Goldstein (Claude - Hubert - Marc), sous-lieutenant, dieutenant à 
titre temporaire. 


. Bapst (Bernard-Jacques-André), lieutenant. 


Bear (Pierre-Antoine-Jean), lieutenant. 

Burthey (Henri-Emile), lieutenant. 

Caret (Louis-Marie}, lieutenant. 

Duvérger (Jacques-Paul),. lieutenant, 

de Guillebon de Resnes (Raoul - Etienne - Mar:e - Ghislain - Jean), 
lieutenant. 

Mallet (Maurice-René-Pierre), lieutenant. 

Moynard (Bernard-Eugène-Lucien-Théophile), lieutenant. 

Pierre (Vincent-Jean-François-Marie), lieutenant. 


_Pretre (Michel-Gabriel}, lieutenant. 


TRAIN 


. Borja (Charles-Joseph), capitaine. 


Galy (Jacques-Alphonse-Charles), capitaine. 
Gerthoffert (Paul-Emile-Erasme), capitaine. 
Periand (Victor-Gabriel), capitaine. 

Potet (Jean-Charles), lieutenant. 


GÉNIE 
Andrieux (Fernand), capitaine. 


Chailloux (Robert-André), capitaine (adjoint du PRET des bat! 


ments). 
Lazzarini (Antoine-Jules-Arthur), capitaine. 
Martel (Auguste-Armand), capitaine, B. P. 
Patat (Georges), capitaine, 
Barbier de Préville (lugues-Louis-Marie), ileutenant, 
Couturaud. (Henri-Amédée). lieutenant. 


TRANSMISSIONS 


. Bedourede (Joseph-Jean Marie-René), capitaine. 


Gruais (Gilbert-Léon-Joseph}, capitaine.” 


‘Paris (Jean-Marius-François), capitaine, B. P, 


INPANTERIE COLONIALE 


. Arnault de La Ménardière (René-Georges), chef de bataillon. 


Leclanche (Emmanuel-Marcel), chef de bataillon, 
Goudour (Louis-Albert), capitaine. 

Poggi (Jean-Baptiste), capitaine. 

Raymond-Mourot (Thadée-Henri-Jean), capitaine. 
Augier (Marcel-Francis-Robert}, lieutenant, 

Frotey (Robert-Jean-Jacques), lieutenant, 

Pinson (Jean). lieutenant. 


12298 20 Décembre 1956 
(A compter du 4er août 1956.) ARTILLERIE COLONIALE 

| DEANTERIS MM. Pomel (François-Marius-Jacques), capitaine. 

MM Sirvent (Etienne-Alexis-Camille), lieutenant-colonel. Terrier (Pierre-Robert), capitaine, B. P., 


Hahn (Guy-Paul-Henri}, lieutenant. 


{A compiler du 4er septembre 1956.) 
INFANTERIE 


MM. Demain (Henry-Léon-Marcel), chef de bataillun, 
Vervialle (Michel-Gustave-Joseph}. capitaine. 
Zoppis (Charles-Joseph:, capitaine, 


ARME PLINDÉE ET: CAVALERIE 


MM. ‘Mirabeau {Marius- -Sylvain- Adolphe), 
Cavalier (Vincent-Robert}, capitaine. 
Fayolle (Pierre-Georges), lieutenant, 


ARTILLERIE 


MM. d’Elissagaray de Jaurgain (Marie-Jean-Edouard Renaud-Philippe), 
culonel. 
de La Bigne (Bertrand-Marie-Henry-Xavier), capitaine. 
Pipelart (Auguste), capitaine. 
Dubois (Pierre-Louis-Alfred), lieutenant, 
Thuriault (Jean-Joseph), lieutenant. 
Valenti (Gaston-Auguste), fieutenant, 


TRAIN | 
M. Duhem (Michel-René-Gaston), lieutenant, 


MATÉRIEL 


M. Chupin | (Louis-Marie-Marc), lieutenant du cadre des adjoints 
administratifs, subdivision artillerie. 


Par arrêté du 5 décembre 1956: 


M. le médecin commandant Wahl (Claude-Michel), placé hors 
cadres, en mission, à la disposition du ministre des anciens combat- 
tants et victimes de rre, est réintégré dans jes cadres à compter 
du 1e septembre 1 

M. le médecin lieutenant Jouffroy (Jean-François-Célestin), placé 
hors cadres, en mission, au titre du ministère de rm gr D à la 
disposition du ministre résidant en Algérie, est réinlégré dans 

à corupter du octobre 1956. 


Par arrété du 5 décembre 1956: 
Les officiers dont les noms suivent, placés hors cadres, en mis- 
sion, au titre du ministère de l’intérieur, à la disposition de M. le 
ministre résidant en Algérie, sont réintégrés dans lès cadres : 


{A compter du 4er octobre 1956.) 
M. Rue (Jean-Joseph}), lieutenant de réserve du génie en siluation 


d'activité. 
(A compter du novembre 1956.) 
M. Planchais {Marcel-Louis), capitaine d'infanterie, 


Les officiers dont jes noms suivent, placés hors cadres, en mission, 
au titre du département des affaires étrangères, à la disposition de 
l'ambassadeur de France au Maroc pour les services spéciaux, sont 
réintégrés dans les cadres à compter du 1er août 1956: 


INPANTERIE 


MM. Boula de Mareuil (Guy Maxime-Augustin), lieutenant-colone]. 
Boilean (Guy-Eugène-Marie), capitaine. 
€Eheneau (Pierre-Félix}), ca itaine. 
Lavoignat (Gilbert-Armand), capitaine. 
Durand (Norbert) lieutenant, breveté 


arachutiste. 
Gardey de Soos (Htugues-Paul-Marie), 


tenant. 


ARME BLINDÉE CAVALERIE 


MM. Si Hassan Bennis, Heutenant-colonel servant sous 
. statut spécia 
Kogler (Emile-Charles-Edgard), capitaine. 
de Parisot de Bernecourt (René Jean-Louis), lieutenant. 
Viotte (Michel-Charies-Germain), lieutenant, 
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.Pouïilles (Joseph- administrateur de 2? 
générale des postes à Paris. 


Very (André), inspecteur adjoint, Nancy-chèques. 
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Par arrêté du 5 décembre 1956, date. du. 3-octabre 4966, 

ru au Journal officiel du 12 octobre 1956 portant réintégration dans 

es cadres de soixante et un officiers est annulé en ce qui concerne : 

M. le chef de bataillon d'infanterie d’'Hauteville (Christian-Hum- 
bert-Antoine-Marie). 

M. le capitaine du cadre des adjoints du service des bâtiments 
du génie ailloux (Robert-André). 

{Le reste sans changement.) 


Par arrêté du 5 décembre 1956, l'arrêté en date du 11 octobre 1956 
portant réintégration dans les cadres de douze officiers est annulé 
en ce qui concerne M. le médecin lieutenant Gareeta {(Léon-Robert). 


Par arrêté du 6 décembre 1956, les officiers dont les noms suivent 
sont placés hors cadres, en mission au titre du ministère des 
affaires étrangères, à la” disposition du Gouvernement libyen, pour 
servir au Fezzan, à compter du 1 août 4956: 

MM. Charvillat (Lucien-Antoine-Aléxandre), médecin lieutenant, 
Wetterwald (Jean-GeorgesCharies), médecin lieutenant, 


Constructions et armes navales, 


Par arrêté du pois d'Etat aux forces armées (marine), en date 

du 5 décembre 1956, M. l'ingénieur des directions de travaux principal 

des constructions et armes navales du cadre latéral Chevin (G.-P.), 

matriculaire: Toulon, en service à l'établissement de Saint- 

z, est re À sur sa demande, à la retraite proportionnelle, 

ut Compter du vier 1957, dans les conditions fixées par les 

10 (19 alinéa) du code des pensions civiles 
ct militaires retraite 


Poste aux armées. 


Par arrêté du 5 décembre 1956: 


Les militaires de réserve dont les noms suivent s sont classés dans 
l'affectation pp et nommés, pour le temps de guerre, dans ie 
— de la poste aux ‘armées, aux grades d'’assimilation 


ci-après 
Au grade de chef de section de 2 classe. 

Grade d’assimilailion: capitaine. 
Bosc (Jacques- de 2 classe, direction du budget 


et de 1a compla 
classe, direction 


Au grade de sous-chef de section de 1e classe. 
Grade d'assimilation : lieutenant. . 


Bizet (Jean-Pierre), inspecteur rédacleur, direction régionale des ser- 
vices postaux, détaché générale des postes à Taris, 


Au grade de secrétaire de 1" classe, 
Grade d'assimilation : adjudant-chet. 
inspecteur adjoint, Pont-à-Mousson (Meurthe-et- 
Bonjean ré: inspecteur adjoint, Nancy-chèques. 
Fleury (Bernard), inspecteur adjoint, Nancy- R. P. 
Cauthier (Pierre Paul), inspecteur adjoint, Naney-chèques, 


Au grade de secrétaire de % classe, 
Grade d’assimilation: adjudant, 

, 
Bemer (Georges), agent d'exploitation, Metz-gare, 
Bourniche (Jean), contrôteur, Reims-principal. 
Dillenseger (Antoine), agent d'exploitation, Strasbourg-gare. 
Fischer (Eugène), agent principal d'exploitation, Sarreguemines. 
Floch (Jean-René-Charies), contrôleur, Mulhouse-gare. 


Gasche (André) alias Chastel (Gu nt principal d'exploitation, 


Girard (Pierre), agent principal d'exploitation, Nancy-chèques. 
Hassenforder (Lucien), agent principal d'exploitation, Mulhouse-gare, 
Lenoir (Marcel), agent d'exploitation, Reims-principal, 

Lorain (Serge), cohtrôleur, Epernay. 
Waltz (Jean). agent d'exploitation, Mulhouse-gare, : 


Au grade de conducteur mnanipulant de 1re classe, 


Grade d'assmilation: sergent-chet. 
Foulon (André), facteur chef, Nancy-R. P, 


Au grade de conducteur manipulant de ® classe. 


Grade d’assimilation: sergent. 
Betmont (Raymond-Lucien), facteur, Athis-Mons (Seine-et-Oise). 
Decker (René), facteur, Ostwald (Bas-Rhin). 
Eckly (Aloyse), facteur, Bischeim (Bas-Rhin), 
Ferrari (Robert), facteur, Flavigny-sur-Moselle (Meurthe-et-Moselle), 
Fragiaud (Georges), facteur, Paris (15°). 
Herrmann (Henri-Lucien), facteur, Delme (Moselle), 
Hoerner (Renc), facteur, Delme (Mosellei. 
Monget (Paul), facteur, Varangeville (Meurthe-et-Moselle), 
Sengler (Mathieu), facteur, Sélestat (Bas-Rhin), 
Steichen (Marcel), facteur, Lunéville (Meurthe-et-Moselle). 
Ulrich (Joseph), facteur, Mars-la-Tour (Meurthe-et-Moselle). 


Les militaires de réserve dont les noms suivent sont rayés de 
l'affectation spéciale et du corps spécial de la poste aux du 
temps de guerre: 

Le directeur de 1" classe, 


Grade d'assimilation: colonel. 


Bouvy (Albert:-Jean-Cyprien), nommé directeur régional des services 
postaux à Rouen. 


Les chefs de section de 2 classe, 


Grade d'assimijation: capitaine. 


Paul (Pierre-Albert-Jean-Marie), réintégré bureaux ambulanis de 
ligne de l'Est (nécessité de service). 

Vabres (André-Georges), nommé receveur de % classe à Villers- 
lès-Dombes (Ain). 


Les secrétaires de 1re classe. 


Grade d'assimilation: adjudant-chef. 


Fradet (Pierre-cean-Alfred), nommé à un emploi de la branche des 
télécommunications, 


Gil (Jean-Marius-Jusiin), nommé receveur de 4° classe à Morzine 
(Haute-Savoie). 


Les secrétaires de 2% classe. 


Grade d'assimilation: adjudant. 


nommé receveur de classe à Saint- Marcel 

re 

Bey (Marcel), nommé receveur de 6° classe à Dampierre- -sur-Bou- 
tonne (Charente-Marilime). 


Bœuf {Félicien), réformé définitif n° 2 par la commission de réforme 
de Marseille. 


Ribeyre (Pierre), intégré au ministère Le finances à Rabat. N'appar- 
tient plus à l'administration des P. T. T. 


Les conducteurs manipulants de 2° classe. 


Grade d'assimilation : sergent. 


Aïlbertini (Antoine), réformé défnitit ne 2 par la commission de 
réforme de Paris. 


Roth (Jean-Charles, nommhé ouvrier d'état de 3 catégorie. 
Yergnes (Lucien-Adolphe), réformé définitif ne { par la commission 
de réforme de Mon 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêlé du 6 décembre 1956, M. le capitaine Bretleville (Jean 
est nommé régisseur d'avances ‘auprès de l'établissement régiona 
annexe du commissariat de l'air n° 786 à Rabat, 


Par arrêté du 6 décembre 1956, M. le lieutenant Etienne (René- 
Alexandre) est nwimnimé régisseur d'avances auprès de l'établisse- 
on régi aunexe du commissariat de l'air n° 787 à El-Aouina 

unis 
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Travaux maritimes. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 3 décembre, est promu dans le corps des ingénieurs des tra- 
vaux maritimes, au grade d'ingénieur en chef de 2° classe, pour 
compter du 16 novembre 1956: 


M. Dillies (Hubert), ingénieur principal des travaux maritimes. 


Par arrêté du 3 décembre 1956 du secrétaire d’Elat aux forces 
armées (inarineé), a élé acceplée, pour compter du 1% décembre 
495%, la démission de son emploi offerte ee e technicien d'études 
et de fabrications des travaux maritimes Bris (Alexandre). 


Trésorerie aux armées. 


Par arrêté du 5 décembre 1956, sont radiés, sur leur demande, 
du corps spécial de la trésorerie aux armées pout le temps de 
guerre : 

M. Noel (Jean-Charles), payeur particulier de 2% classe. 

M. Berlines (Jean-Guy-Louis), payeur adjoint de 2° classe. 


Nomination de médecins, chirurgiens 
et pharmacien chimiste des hôpitaux coloniaux. 


A la suite des concours scientifiques qui se sont tenus en 
rs «1 1956 et par décision en date du 5 décembre 1956, sont 
nommés : 


Médecins des hôpitaux coloniaux. 


MM. Rousset (Pierre-Jean-Laurent), médecin commandant. 
Gindicelli (Pierre-Barthélémy), médecin capitaine. 
Mulet (Max-Charles-Henri-André), médecin capitaine. 
Pelissier (André-Alexandre-Joseph), médecin capitaine. 


Chirurgiens des hôpilaux coloniaux. 


MM. Bernot (Joseph), médecin commandant. 
Eazenave (Jean-Eugène), médecin commandant. 
Cheynet (Maurice-Charles), médecin capitaine. 
Datchary (André-Maurice-Hubert}, médecin capitaine. 


Pharmacien chimiste des hôpilaux coloniaux. 
M. Tourette (Jean-Max-Alix), pharmacien commandant, 


Liste des militaires radiés du peloton d'élèves officiers 
de réserve de l'air. 


Promotion « Caen 56 B 5. 


Les militaires dont les noms suivent, admis au peloton d'E. O. R. 
(Journal officiel no 132 du 8 juin 1956, page 5274), sont radiés de 
ce peloton : 

Par décision ministérielle n° 2216/CAB/EMP/PM du 5 seplem-. 
bre 195%: Tardy (Jean). 

Par décision ministérielle ne 2623/CAB/EMP PM du 10 octobre 1956: 
_ Taupin (Guy-J.). 

Par- décision ministérielle ne 16231/CAB/EMP/PM du 29 octo- 
a 5 Laurens (Marc-P.-M.), Lordereau (Lucien), Sassot (Marc- 

Le sergent P. M. S. Boyer (Alaïn-M.-A.), admis au peloton d’E. 
0. R, (Journal officiel ne 138 du 15 juin 1956, page 54%), est radié 
de ce peloton, par décision ministérielle n° 2624/CAB/EMP/PM du 
40 octobre 1956. 


Promotion « Caen 56 C ». 


‘ Les militaires dont les noms suivent, admis au peloton d'E. O. R. 
(Journal officiel n° 246 du 21 octobre 1956, page 10115), sont radiés 
de ce peloton: 

Par décision ministérielle n° 2624/CAB/EMP/PM du 10 octobre 1956: 
Lolivret (Gérard-A.-P.). 
. Par décision ministérielle n° 2851/CAB/EMP/PM du 9 novem- 
bre 1956: Avril (François-A.-P.), Jorand (Lucien-G.), Mulmann 
(Etienne-A.-J.-A.), Stucky (Georges-H.-L.). 


Liste des Candidats autorisés à prendre part aux épreuves du 
concours peur le recrutement d’'ingéniewfs des directions de tra- 
vaux des travaux maritimes. 


Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 4 décernbre 1956, la liste des candidats autorisés à prendre 
part aux épreuves du deuxième degré du concours pour le recrute- 
ment d'ingénieurs des directions de travaux des travaux marilimes 
a élé arrêtée cornme suil: 


Candidats admis à la suite des épreuves du premier degré 
qui ont eu lieu en juillet 1956. 


Centre de Lorïènt. — M. Collet (Paul). 
Centre de Paris. — MM. Gabet (Max), Durand (Alain). 


Centre d’Alger. — M. Taboue (Lucien). 


Candidats admis au titre des concours antérieurs, 


Alday (André), 1951-1952, centre de Bizerte. 

Grandne (Fernand), 1951-1952, centre d'Alger. 

Leoquet (Robert), 1951-4952, centre de Brest. 

Macagno (Marcel), 1951-1952, centre de Toulon. 
Marcotorchino (Félix), 1951-1952, centre de Diégo-Suarez, 
Roibino (Marcel), 1951-1952, centre de Lorient, 


Les épreuves du second degré commenceront à Toulon le mardi 
15 janvier 197. 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 56-1285 du 13 décembre 1956 portant règlement d’ad- 
ministration publique relatif au statut particulier de l’agent 
comptable du centre national d’études et d’expérimentation 
de machinisme agricole. 


Le président du conseil des ministres, 


: Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à l’agriculture, du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, et 
du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 55-666 du 20 mai 1955 portant création du 
re national d'études et d'expérimentation de machinisme 
agricole ; 

Vu le décret n° 56-139 du 28 janvier 19% relatif à l'organi- 
sation et au fonctionnement du centre national d'études et 
d'expérimentation de machinisme agricole; 

Le conseil d’Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1#, — J'agent comptable du centré national d’études et 
d’expérimentation de machinisme agricole exerce les attribu- 
tions qui lui sont dévolues par les textes régiementaires orga- 
nisant l’établissement auprès duquel il est placé. 

Il est soumis aux obligations définies par ces mêmes textes. 


Art. 2. — L'agent comptable du centre national d’études et 
d'expérimentation de machinisme agricole est recruté parmi les 
percepteurs et les chefs de service du Trésor ayant au moins 
atteint la deuxième classe de leur grade et placé, à cet effet, en 


position de service détaché. 


Art. 3. — L'agent comptable du centre national d’études et 
d’expérimentation de machinisme agricole est nommé par 
arrêté conjoint du ministre des affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d’Etat à l'agriculture. 

La nomination intervient à l'échelon de début du grade. 


Art. 4. — L'emploi d'agent comptable comporte sept échelons. 

La durée du temps normalement passé dans chaque échelon 
pour accéder à l'échelon supérieur est fixée à deux ans six 
mois. 
Ce délai peut être réduit dans les conditions réglementaires, 
sans pouvoir toutefois être inférieur à deux ans. 

L'avancement d’échelon est prononcé par le ministre des 
aflaires économiques et financières sur proposition du président 
du conseil d'administration du centre et après avis du contrôleur 
financier et du secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


è 
é 


| 
| 
| 
71188 À 
FA, | 
| AN 
|. 
» 
| | 
| 
| | 
| | | 
ta 
de 
bu 
| 
| des 
tive 
| 
fina 
1955 
prog 
cab] 
trie 
il | | 
F 
| 
DER 
f. 
à 


50 Décembre 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Art. 5. — Le fonctionnaire chargé, à la date d'application du 
présent décret, d'exercer les fonctions d'agent comptable du 
centre national d’études e1 d’expérimentation de machinisme 
agricole sera reelassé à un échelon comportant un traitement 
égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont il 
bénéficie actuellement. 

Il conserve dans son nouvel échelon l'ancienneté qu'il déte- 
nait, à la date de son reclassement, dans l'échelon antérieure- 
ment occupé. y 

Art. 6. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
Je secrétaire d'Etat à l’agriculture, le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


ANDRÉ DULIN, 
Le secrétaire d'Etal au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. - 


Fixation du cautionnement de l'asent 

du service technique de gestion du istère. 
Par arrêié en date du 7 décembre 1956, le cautionnement de 
l'agent comptable du service technique et de gest'on, organisme 
creS par la chambre d’agricullure du Finistère, à été fixé à la 
somme de 200.000 F. 


Ouverture de crédits sur exercice clos. 


Par arrêté du 9 décembre 1956, il est ouvert au ministre des 
aflaires économiques et financières, en augmentation des restes à 
ayer de l'exercice clos 1953, des crédits spéciaux s'élevant au total 
£ la somme de 3.800.414 F, montant d'une nouvelle créance cons 
tatée sur cet exercice. 

Le ministre: des affaires économiques et financières est autorisé 
à ordonnancer cette créance sur le chapitre spécial ouvert au budget 
du ministère des finances et des affaires économiques (Ill: Affaires 
économiques) pour les dépenses d'exercice cios. 


Transfert de crédits. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'ordonnance du 2? novembre 1944 relative à la forme de cer- 
tains actes portant ouvérture de _ crédits; 

Vu le décret no 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant le montant 
des crédits reconduits à l’exercice 1956; 

Vu la-loi ne 56-780 du 4 août 1956 portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduiles à l'exercice 1956, 


Arrète: 


Art. 4er, — Sur ;es autorisations de programme et les crédits de 
payement ouverts au ministre des affaires économiques et financières 
au titre de Fexercice 4956 par la lni ne 56-780 du 4 août 1956 et par 
des texies spéciaux, une somme de 1 milliard de franes est défini- 
tivement annulée au titre du chapitre 61-60: « Subventions d'équipe- 
ment pour le génie rural » du budget de l’agriculture. 


Art, 2. — J1 est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, en addition aux autorisations de programme et aux 
crédits de payement ouverts par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 
1955 et par la loi ne 56-780 du 4% août 1956, une autorisation de 
programme et un crédit de payement de { milliard de francs appli- 
cable au chapitre 62-21 (nouveau): « Subvention au fonds d’amor: 
lissement des charges d’électrification rura:e » du budget de l’indus 
trie et du commierce. 


Art. 3. — Le directeur du budget au ministère des affaires écona 
miques et financières est chargé de l'exécution du présent arrété, 
qui sera publié au Journal officiel de la République À 


Fait à Paris, le 11 décembre 1956. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
= Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 
Le conseiller technique, 
YVES MALÉCOT, 


Régies de recettes, 


- Le ministre des affaires économiques et financières, 


Vu l'arrêté du 27 octobre 1955 instituant une régie de recettes 
auprès de la direction du personnel et du matériel du ministère des 
finances et des affaires économiques ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
ct aux régies de recettes instituées ee le payement de dépenses 
ou la perceplion de recettes imputabies au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements pubiies nationaux 
ou aux comples spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret ne 53-1271 du 24 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 seplembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’âvances 
et aux régisseurs de recetles relevant des services de l'Etat, des 
budgels annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comples spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 


Arrête : 


Art. 1er. — L'arlicle 1er et l’article 4 de l’arrêté du 27 octobre 1955 
sont abrogés et remplacés par les disposilions suivantes : 


« Art. #7. — Il est instilué auprès de la direction du personnel 
et du matériel du ministère des finances une régie de recettes en 
vue de percevoir : 


« 4° Les caulionnements versés par les candidats inscrits aux pré- 
parations organisées par le centre de formation professionnelle ; 

« 20 Le produit de la cession aux candidats de certains cours édités 
par le centre de formation professionnel'e; 

« 3e Les sommes versées par les candidats résidant outre mer, à 
l'étranger et dans la métropole, en vue de 
couvrir les frais d'envoi des cours et documents qui leur sont 
adressés ». 


« Art. & — Le régisseur arrête mensuellement ses écritures et 
procède avec le receveur général des finances de la Seine à la 
vérification des. opérations effectuées au cours du mois. H établit 
à cette fin un relevé faisant ressortir par nature les recettes encais- 
sées par ses soins. 

« Au vu de ce relevé el après accord sur le montant des recettes 
eflectuées, le receveur général des finances de la Seine débite le 
re d'attente visé à l’article 3 et constate une recette au compte 
Fonds consignés au Trésor par divers particuliers ou à leur profit 
en ce qui concerne les sommes versées à titre de cautionnement 
et au comple Fonds de concours ordinaires et spé jaux, à la signe 
Fonds de cuncours pour dépenses d'intérêt public, en ce qui concerne 
le produit de la cession aux candidats de certains cours édités pa: 
le centre de formation professionnelle et les produits versés à ‘itre 
de participation aux frais d'envoi de cours et documents. 

« Le montant des receltes de chaque mois imputées au rompte 
Fonds de concours ordinaires et spéciaux fait l’objet d’un titre de 
Le en ia établi par le ministre des affaires économiques et finan- 
cières ». 


Art, 2. — Le directeur du personnel et du matériel et le directeur 
de la comptabilité publique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1956. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur de la comp'abilité pubiijue, 
GILBERT DEVAUX. 


Administration centrale des affairès économiques. 


Par arrèté en date du 4 déceranbre 1956: 


M. Besson (Jean), administrateur civil de 2e classe (2 échelon) 
à l'administration centrale du secrétariat d’Elat aux affaires écono- 
niques, est reclassé au 3% échelon de son grade à compter du 
4 octobre 1956, compte tenu d’un reliquat de services militaires 
de 2 mois et 17 jours et de la majoration d'ancienneté de 1 mois 
et 19 jours accordée à l'intéressé au titre de la loi ne 52-843 du 
19 juillet 1952 et des textes subséquents. 

M. Colombier (André), administrateur civil de 2e classe (2° échelon) 
à l'administration centrale du secrétariat d'Elat aux affaires écono- 
miques, est reclassé au 3% échelon de son grade à compter du 
23 octobre 1956, compte tenu d’un reliquat de services militaires 
de 3 mois et 8 jours qu'il conservait, 


Par arrêté signé conjointement du secréta:re d'Etat aux affaires 
économiques, du secrétaire d’Elat au budget et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, en date 
du 8 décembre 1956, M. Frechet (Henri), administrateur c:vil de 
dre classe, 3° échelon, en service détaché, est réintégré dans les 
cadres de l’administralion centrale du secrétariat d'Etat anx affaires 
écanomiques, en applicat on des dispositions de l'article 143 du 
Slatut général des fonctionnaires, Cette mesure prend eflet à 
compiler du {er octobre 1955. 
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Commissariat général aux prix, 


Par arrêté en date du 5 décembre 1956: | 


La carrière de M. Alfred Delos, commissaire aux prix, est recons- 
tituée comme suit: 

A compter du fe janvier 1956: rapporteur adjoint de 2e classe 
8° échelon, compte tenu de cinq ans de services militaires (reliquat 
services militaires: 1 an 1 mois 27 jours). 

A compter du fr janvier 1946: secrétaire aux prix de ?% classe, 
Be échelon (reliquat Services militaires: 1 sn 1 mois 27 jours). 

A compter du 4 novembre 19%6: secrétaire anx prix de 4e classe, 
4 échelon, compte tenu d’un reliquat de services militaires de 1 an 
4 mois 27 jours. 

A compter du 1* novembre 1947: commissaire aux prix de 
classe, 6° échelon. 

A compter du fe juillet 1951: commissaire aux prix de 2 classe, 
1er écheion. 

A compter du 21 juillet 1952: commissaire aux prix de 2 classe, 
2 échelon, compte tenu de 11 mois et 11 rs de bonifications 
d'ancienneté accordées au titre de la loi du juillet 1492 :reliquat 
de bonifications d'ancienneté: 1 an 4 mois 13 jours). 

A compter du 21 juillet 1951: commissaire aux prix de 2 classe, 
(reliquat de bonifications d'ancienneté: 1 an mois 

ours). 

A compter du {°° janvier 1955: commissaire aux prix du 3 échelon 
<a conservant deux ans d'ancienneté au titre de l'article 10 du 
décret du fer août 1955 (reliquat de bonifications d'ancienneté : 
4 an 4 mois #3 jours). 


La carrière de M. Pierre Thomy, commissaire aux prix, est recons- 
tituée comme suil: 

A compter du ter vier 1947: secrétaire aux prix de 1re classe, 
Aer échelon, compte lenu de quatre ans de services militaires (reli- 
. Quat services militaires : 1 an 11 mois 18 jours). 

A compter du 14 janvier 1917: secrétaire aux prix de fre classe, 
2 échelon, compte tenu d'un reliquat de services militaires de t an 
41 mois et 18 jours. 

A compter du er novembre 1947: commissaire aux prix 
2 classe, échelon. 

A compter du + novembre 1919: commissairé aux prix de 
> classe, 2° échelon. 

A compler du fer novembre 1951: commissaire aux prix de 
2 classe, 3 échelon. 

A compter du 1# janvier 1955: commissaire aux prix de 3 échelon, 
en conservant deux ans d'ancienneté au titre de l'article 10 du 
déeret du ter août 195 et 2? ans 1 mois et 18 jours de bwnifica- 

tions d'ancienneté accordées au titre de la loi du 10 juillet 1952, 


La carrière de M, Jean Le Compasseur Creqny Montfort de Courti- 
vron, Commissaire aux prix, est reconstituée comme suit : 
. À compter du 4* janvier 19473: secrétaire aux prix de fre classe, 
% échelon, compte tenu de six ans de services mililaires (reliquat 
services mililaires : 9 mois 10 jours). 

A compter du fer novembre 19%7: commissaire aux prix de 
2e classe,- échelon. 

A compter du 2 janvier 1949: commissaire aux prix de 2* classe, 
2% échelon, compte tenu d'un reliquat de services militaires de 
9 mois et 19 jours. 

A compter du 22 janvier 1951: commissaire aux prix de 2° classe, 
3 échelon, 2 

A compter du 1er janvier 1955: commissaire aux prix de 3 échelon, 
en conservant deux ans d'ancienneté au titre de l’article 10 du 
décret du 1er août 1955 et 2 ans 4 mois de bonifications d’ancien- 
neté aecordées au titre de la loi du 19 juillet 1952. 


TABLEAU DE RECLASSEMENT DES COMMISSAIRES AUX PRIX 
{Année 1955.) 


A4 M. Jean Sohier. 1 2 M. Jacques Rool, 


. Par arrêtf en date du 5 décembre 1956, sont reclassés au grade 
de commissaire aux prix, 1e , à compter du 2 août 19%, les 
res aux prix de 3 classe, 6 échelon, dont les noms 
suivent : 

M. Jean Sohier conservant, au titre de la loi du 19 juillet 1952, 
un reliquat de bonification d'ancienneté de 4 mois 3 jours. 

M. Jacques Rool. 


TABLEAU DE RECLASSEMENT DES COMMISSAIRES AUX PRIX 
(Année 1956.) 


1 M. Raymond Ourvouai. } 2 Mme Odette Chapel, 


Par arrêté en date du 5 décembre 1956, sont reclassés au grade 
de commissaire aux prix, 4 échelon, les commissaires aux prix de 
9" classe, échelon, dont les noms suivent: 


A compter du 26 mars 1956: M. Raymond Ourvoual. 
A compter du 1er août 1956: Mme Odelte ChapeL 


} 


TABLEAU D'AVANCEMENT AU 4° ÉCHELON DU GRADE DE COMMISSAIRE AUX PRIX 


(Année 1955.) 
| 
1 MM. Jacques Chapelie. k MM. Francis Herve. 
2 Paul Genet. 5 Paul Laouenan. 
M Gaston Brunet. 6 Raymond Adam. 


PROMOTIONS 
Par arrêté en date du 3 décembre 1956, sont promus au & échelon 
de leur = à compter du 2 août 1%595, les commissaires aux prix 
du 3° échelon dont les noms suivent ; 
MM. Jacques Chapelle. 
Paul Genet, conservant, au titre de la loi du 19 juillet 1952, un 
reliquat de bonification d'ancienneté de ? mois 1 jour. 
Gaston Brunet, conservant, au titre de la loi du 19 juillet 195?, 
un reliquat de bonification d'ancienneté de 1 mois 10 jours. 
Francis Herve, conservant, au titre de la loi du 19 juillet 1%?, 
un reliquat de bonification d'ancienneté de ? mois 11 jours. 
Paul Laouenan. 
Raymond Adam, conservant, au titre de la loi du 19 juillet 1952, 
un reliquat de bonification d'ancienneté de 5 mois 14 jours. 


TABLEAU D'AVANCEMENT AU 4° ÉGHELON DU GRADE DE COMMISSAIRE AUX PRIX 
(Année 1956.) 


1 MM. Pierre Jourde, 4 MM. Pierre Brion. - 
2 Louis Berie. [s Marcel Giaquin. 
l'aul Cornesse. 


6 Michel Reyman. 
PROMOTIONS 


Par arrêté en date du 5 décembre 1956, sont promus au à échelon 
de leur grade. à compter du 1er janvier 1956, les commissaires aux 
prix du échelon dont les noms suivent: 

— MM. Pierre Jourde. 


Louis Borie, conservant, au titre de la loi du 19 juillet 1952, 
un reliquat de bonification d'ancienneté de % mois 21 jours, 
Paul Cornesse, conservant, au litre de Ja loi du 19 juillet 19%5?, 
un réliquat dé bonification d'ancienneté de 4 mois 27 jours. 

Pierre Brion. 
Marcel Claquin, conservant, au titre de la loi du 19 juillet 19:?, 
un reliquat de bonification d'ancienneté de 40 mois ?? jour. 
Michel Reyman, conservant, au titre de la loi du 19 juillet 195?, 
3 reliquat de bonificalion d'anciennelé de 1 an 6 mois 
ours. 

Compte tenu d'un reliquat d'un an six mois et deux jours de boni- 
fication d'ancienneté accordée au titre de la loi susvisée du 49 juil- 
let 1952, M. Reyman (Michel) est promu au > échelon de son grade, 
à compter du 29 juin 1956. l 


Contrôle d'Etat. 


Par arrêté du 12 décembre 1956, M. Paul Mondoloni, contrôleur 
d'Etat, est litularisé dans son emploi à compter du 1er novembre 1%, 


Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêtés en date du 17 décembre 1956: 


Sont inserits. dans l'ordre , ci-après, au d'avancement 
ur l'année 1956 les conseillers et attachés commerciaux dont 
noms suivent: 


Pour le grade de conseiller commercial 
de classe excepiionnelle spéciale. 
1 M. Legue. — 2 M. Bassaget. — 3 M. Treuil. 
Pour le grade de conseiller commercial de classe exceplionneWe. 
1 M. Grimm-Provence, — ? M. Casalonga. — 3 M. Lelort (Ber- 
nard). — M. Richard (Jean). 
Pour le grade de conseiller commercial, : 
4 M. Humbert. — 2 M. Lescuyer. — 3 M. Levacher. — # M. Haas. 
— 5 M. Mingalon (François). — 6 M. Grangelie. — 7 M, Peltit. 
Pour le grade d'attaché commercial hors classe, 
1 M. Fallourd. — ? M. Lestocuoy. — 3 M. Prelexlat-Lecomite. — 
M. Ricaud. — 5 M. Girod. | 
Pour le grade d'attaché commercial (5 échelon), 
1 M. Mareschal, — 2 M. Dubus. ’ 
Sont nommés conseillers commerciaux de classe exceptionnelle 
spéciale (4er échelon) et titular:sés dans lé grade correspondant, à 


compter du janvier 1956: 
MM. Bassaget (Pierre-André), ue (Pierre-Alfred-Désiré} et Treuil 
(Pierre-Raymond-Maurice), conseillers commerciaux de classe exctp 


tionnelle (4er, 2° tour). 
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Sont nommés conse:llers commerciaux de classe exceptionnelle et 


tilularisés dans le grade correspondant, à compter du 1 fanvier 
4956: 

MM. Grimm-Provence (Hugues-René), Casalonga !Pierre-Laurent), 
conseillers commerciaux (ler, 2e 
et 3° tour). 


Est nommé, à compter du janvier 1956, conseiller commerc'al 
de classe exceptionnelle : 

M. Richard (Jean-Guslave), conseiller référendaire de 1re classe à 
la cour des comptes, détaché dans les fonctions de conseiller com 
mercial (4° leur). 


Sont nommés conseillers commerciaux (4 échelon) et titula- 
r'sés dans le grade correspondant les attachés commerciaux (7e éche- 
lon) ci-après désignés ; 


(A compler du 1er janvier 1956.) 


MM. Humbert (Jacques-Eugène-Albert) (1e tour), Lesenver. ‘Jean- 
Picrre-Marcel\ (2° tour), Lesacher (Jacques-Robert' 43e tonri, Haas 
(Raymond-Raphaël) (if tour), Mingalon (François) (> tour) et 
urangeile (Francisque-Gabriel-Antoine) (7e tour). 


(A compler du 31 mars 1956.) 
M. Pettit (Jean-Claude) tour). 


Sont nommés attachés commerciaux hors classe (2° échelon) et 
mme dans le grade correspondant, à compter du 1*+ janvier 
9% : 

MM. Fallourd (Henri-Louis-Emile), Lestoquoy (Eugène-Louis), 
Lecomte (Prétextat-Alexandre), Ricaud (Raymond-Jules-Emile}, atta- 
chés commerciaux (7° échelon). 


Est nommé attaché commercial hors classe (1er échelon) et litu- 
larisé dans le grade correspondant, à compter du 1er janvier 1956: 
M. G'rod (Guy), attaché commercial (7° échelon). 


Sont nommés attachés commerciaux (5° échelon) et titularisés 
dans le grade correspondant, à compter du 1+# janvier 19%: 


MM. Dubus (André-Emile-Charles) et Mareschal (Henry-Marie- 
Jean), attachés commerciaux (4 échelon). 


M. Sorasio (Edmond-Joseph), administrateur civil de 1r° classe 
{3e échelon) à l’adm'nistration centrale du secrétariat d'Etat aux 
affaires écon2miques, est nommé à l'emploi de conseiller commer- 
cial (3° échelon), conformément à l'article 142 du décret du 19 avril 
1950 (6° tour, tour extérieur), à compter du 1er janvier 1956. 


M. Soule (Jacques), nommé r l'arrêté du 23 septembre 1950, 
prenant effet du 1° octobre 1950, à l’emploi de vonseiller commer- 
cial de classe except'onnelle, est tilularisé dans le grade correspon- 
dant à compter du 4er octobre 1955. 


Par arrêté en date du 7 décembre 1956, l'arrêté du 13 juin 1956 
porlant affectation à Tanger de M. Gudin du Pavillon, conseiller 
commercial, est rapporté, 

M. Gudin du Pavillon (Pierre), conseiller commercial à Bogota, 
est affecté à San-José de Costa-Rica, pour y exercer les fonctions de 
+ des services d'expansion économique au Costa-Rica, Nicaragua 
el Panama, 


Par arrété en date du 7 décembre 1956, M. Lorilleux (Jacques), 


_ â‘taché commercial de 2e classe au poste de l'expansion économique 


aux Etats-Unis, avec résidence à New-York; mis à la disposition de 


la délégation française er à au conseil économique et social 
de l'Organisation des Nalio 
centrale à Paris. 


Par arrèté en date du 7 décembre "4 M. Germa (Pierre), attaché 


commercial de 2° classe à Rome, est affeclé à l’administralion cen- 
trale à Paris. 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 14 décembre 1956, les élèves administrateurs dont 
les noms suivent ont été nommés dans les cadres de l'institut 


national de Ja statistique et des études économiques anx grade et 
échelon ci-après: . 


Administrateur de 3% classe, G& échelon (cadre normal). 
(A compter du 14 novembre 1956.) 


MM. Soubie (Pierre). MM. Marc (Gabriel). 
Le Hegarat (Guy). Godin (Georges), 


Par arrêté du 14 décembre 1956, les élèves administrateurs dont : 


les noms suivent ont été nommés dans les cadres de l'institut 
national de la statistique et des études économiques aux grade et 
échelon ci-après: 
Administrateur de 3% classe, G échelon (cadre normal). 
(A compter du fer octobre 1956.) 
MM. Dubois (Paul), Gounot (Philippe). 


ns Unies, est affecté à l'administration 


Par arrêté du 14 décembre 1956, M. René Froment, administrateur 
de 2 classe à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, en service détaché auprès du ministère des âffaires étran- 
gères, est réintégré dans les cadres de l'institut national de la 
statistique et des études économiques à compiler du 16 sep- 
tembre 1956, 


Par arrêté du 7 décembre 1956, ont été nommés attachés stagiaires 
à l'institut national de la statistique et des études économiques, à 
compter du 12 novembre 1956, pour servir dans les territoires 
d'outre-mer : 

MM. Chevalier (Bernard). 

Grenouilieau (Michel), 
Joly (Roger). 


MM. Thiry (Gilbert). 
La Rosa (Jean-Louis). 
Chaudet (Jean), 


Ont été nommés attachés stagiaires à l'institut national de la 
statistique et des études économiques, à compter du 12 novembre 
1956, pour servir au service de statistique générale de l'Algérie : 

MM. Menezo (André), 

Serre (André). 


‘ Par arrêté du 7 décembre 1956, sont nommés attachés stagiaires 
à l'institut national de la statistique et des éludes économiques à 
compter du 12 novembre 1956: 
MM. Usciati (Lucien), 
Fraudet (Pierre). 
Jodon de Villeroche (Hubert). 


Par arrêté du 14 dé’embre 1956, sont promus au grade d'attaché 
de 4e classe à l'institut national de la statistique et des études 
économiques : 

(A compter du fer novembre 1956.) 


M. Fischer (Charles), attaché adjoint de 2 classe en service 
détaché. 
M. Ganon (Fernand), attaché adjoint de ?° classe en service 
détaché. 
(A compter du 4 novembre 1956.) 


M. Eyquem (lierre), attaché adjoint de 2° classe en service 
détaché. 


Par arrêté du 14 décembre 1956, ont élé nommés et titularisés 
dans le corps des attachés et attachés adjoints à l'institut nafionat 
de la statistique et des études économiques, aux grade et échelon 
ci-après, les attachés stagiaires dont les noms suivent: 


Attaché adjoint de %° classe, 1 échelon. 
(A compter du 28 novembre 1956.) 


MM. Arnaud (Jean), Lenain (Jaiques), Chaussy (Jean), Gauthier 
(Marc). 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 13 décembre 1956 portant nomination d'ingénieurs en chef 
des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 13 décembre 19%, les ingénieurs des ponts 
et chaussées dont les noms suivent, inscrits au tableau d’avance- 
ment pour le grade d'ingénieur en chef, sont promus ingénieurs en 
chef des ponts et chaussées de 2 échelon, pour prendre rang au 
4er novembre 1956, savoir: 

MM. Guillon (Pierre), Lordet (Jean), Herzog (André\, Olivier (Jean- 
Robert), Maïlhebiau (Gilbert), Monneret (Yves), La Roche (André), 
Bourrières (Paul), Teyssendier de La Serve (Bernard\. 


Décret n° 56-1286 du 14 décembre 1956 portant création 
de quartiers d'inscription maritime à Nemours et à Bougie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, du secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des 
affaires algériennes, du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du ministre résidant en Algérie, 

Vu le décret-loi du 28 décembre 1926 portant réorganisation 
du corps des administrateurs de l'inscription maritime, et 
notamment son article 18 ($ 1°); 


Vu les propositions du sous-Secrétaire d'Etat à la marine 
marchande, 
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Décrète : 


Art. 1er, — Il est créé en Aigérie deux quartiers d'inscription | 


maritime dont les sièges respectifs sont établis à Nemours 
et à Bougie. 
Art. 2. — Le quartier de Nemours est défini comme suit : 
Limites côtières: à l'Ouest, la frontière algéro-marocaine ; 
à ha la ligne séparative des communes d’Er Rahel et de 
ourmel. 


Circonscription : la circonscription est formée de deux syndi- 
cats, celui de Nemours et celui de Béni-Saf, dépendant précé- 
demment du quartier d'Oran, qui comprennent les communes 
maritimes suivantes : 

Syndicat de Nemours: communes dé lalla-Marnia, Nemours, 
roma. 

b) Syndicat de Béni-Saf: communes de Remchi, Béni-Saf, 
Aïn-Témouchent, Trois-Marabouts, Turgot, Er-Rahel. 


Art. 3. — Le quartier de Bougie est défini comme suit: 

Limites côtières : à l'Ouest, la ligne de séparation des dépar- 
tements de Tizi-Ouzou et de Sétif; à l'Est, le thalweg de 
l'oued EI Kébir, 


Cireonseription : la circonscription est formée de deux syn- 
dicats, celui de Bougie et celui de Piidielli, dépendant précé- 
demment du quartier de Philippeville, qui comprennent les 
communes maritimes suivantes : 

a) Syndicat de Bougie: communes de Oued-Marsa, Bougie, 
soummam. 

b) Syndicat de Djidjelli: communes de Tababort, Djidjelli, 
Duquesne, Strasbourg, Taher, Chefka. 

Art. 4. — Un arrêté du sous-secrétaire d'Etat à la marine 

. marchande fixera pour chacun des quartiers de Nemours et 
de Bougie la date d'entrée en vigueur des dispositions pré- 
vues aux articles précédents. 

Art. 5. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, le ministre résidant en Algérie, le secrétaire d’Etat au 
budget, le secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des aflaires 
algériennes, le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) et le sous-secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de lagRépublique française. 


Fait à Paris, le 14 décembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques 
et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


GUY MOLLET, 


Décret n° 56-1287 du 14 décembre 1956 portant relèvement des 
indemnités d’habillement allouées aux personnels des ser- 
vices extérieurs de la marine marchande. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et fina 
cières, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction are. 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 53-1292 du 30 décembre 1953 portant relè- 
vement des indemnités d’habillement des personnels des ser- 
vices extérieurs de la marine marchande ; 


Vu les propositions du sous-secrétaire d'Etat à la marine 


marchande ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fe. — Les taux des indemnités d’habillement allouées 
aux personnels des services extérieurs de ia marine marchande 
sont fixés ainsi qu'il suit: 
1° Indemnité de première mise d'habillement : 

Agents. de: 26.000 F. 
Personnels de la surveillancé des pêches et ‘ 
de la police de la navigation............... + 30.000 F. 


29 Indemnité annuelle d'entretien : 


' Taux unique pour tous les personnels ayant 
droit à la première mise d'équipement..... + 16.800 F. 


Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret, notamment le décret n° 53-1292 du 
30 décembre 1953 susvisé. 


Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux travaux 
ublics, aux transports et au tourisme, le sous-secrétaire d'Etat 

la marine marchande et le secrétaire d’Etat à la présidence 
du conseil, chargé de Ja fonction publique, sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et prendra eflet à compter du 1° janvier 1956. . 


Fait à Paris, le 14 décembre 1956, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
. aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON, 


GUY MOLLET. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


le main- 


Décret du 14 décembre 1956 déclarant d'utilité pu 
en dehors 


tien des ouvrages à caractère aéronautique constr 
de l'aérodrome de Caen-Carpiquet (Calvados). 


Par décret en date du 14 décembre 1956, est déclaré d'utilité 
publique le maintien des ouvrages à usage aéronautique construits 
en dehors des limites de l'aérodrome de Caen-Carpiquet (Calvados). 

En-vue de permettre l'incorporation de ces ouvrages dans le 
domaine de l'Etat, celui-ci est autorisé à procéder à l'acquisition 
du terrain par voie d’expropriation d’une superficie de 32 hectares 

+ 59 ares 83 centiares de terrains occupés par l’armée de l'air, sis à 
Carpiquet, Bretteville-surOdon et Verson (Calvados), tels qu'ils sont 
figurés sur les plan et état parcellaires joints au présent décrel. 


Nouvel échelonnement indiciaire des ingénieurs en chef géographes 
de l'institut géographique national. à 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et an 
tourisme, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 


Vu le décret du 10 juillet 4948 portant classement hiérarchique 
des grades et emplois de l'Etat et les textes qui l'ont modifié; 

Vu l'arrêté interministériel du 9 octobre 1948 fixant les nouveaux 
traitements des fonctionnaires de l'institut géographique national rt 
les textes qui l’ont modifié; , 

Vu le décret no 56-1092 du % octobre 1956 modifiant le décret 
du 8 avril 1941 relatif au fonctionnement de l'institut géographique 
national et portant statut de son personnel, 


Arrêtent: 

Art, fer, — Le tableau nt à l’article 1 de l'arrêté inter- 

ministériel du 9 octobre 4 susvisé est modifié comme suit en 

un les fonctionnaires du grade d'ingénieur en chef 
géographe : 


EMPLOI 


INDICES 
CLASSES ET ÉCHELONS 


Classe exceptionnelle, 
échelon unique... 630 


Classe unique : 


4e échelon... ..ss.. 600 
3 échelon......... 570 
535 
500 


Ingénieur en chef........ 


2 échelon. 
4e échelon. LELLLLLE] 
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Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de le 
République française et prendra eflet à la même date que le décret 


pe 56-109 susvisé. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1956. \ 

Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 

aux transports et au tourisme, 

AUGUSTE PINTON. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par dé:égation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret du 13 décembre 1956 


__ autorisant la chambre de commerce d’Alès à contracter un emprunt. 


Le prés:dent du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2497 Qu 24 octobre 1915 sur les gares rou- 
tières publiques de voyageurs ; 

Vu le décret n° 46-1976 du 5 septembre 1916 portant règlement 
publique pour l'application de l'ordonnance pré- 
citée ; 

Vu le décret ne 48-450 approuvant un cahier des charges général 
et uñ cahier des charges particulier type pour la concession des 
gares routières publiques de voyageurs ; 

Vu l'arrêté interministériel du 16 octobre 1936 portant approbation 
de l’acte de concess'on intervenu entre la ville et la chambre de 
commerce d’Alès, ainsi que du cahier des charges particulier relatif 
à re et l’exploitation d’une gare routière publique dans 
cette ville; 
ch la délibération du 22 mai 1956 de la chambre de commerce 
"Alès, 


Décrète : 


Art. 4er, — La chambre de commerce d'’Alès est autorisée à 
contracter un emprunt de 52.500.000 F en vue de financer les tra- 
vaux d’une gare routière publique de voyageurs dans 
cette ville. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou 
transmiss'bles par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s’eflectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d’émiss'on et de 
tous “accessoires, ne devra, en aucun cas, être supérieur au taux 
réel des emprunts pee par les décrets des 9 août 1953 et 20 mai 
195 tel qu’it ressort, au moment de l'émission, des conditions fixées, 
pour ces emprunts, par le ministre chargé des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des taxes d'usage et d’une subven- 
tion annuelle du conseil municipal. 


Art. 2, — Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


GUY MOLLET. 


Décret du 13 décembre 1966 autorisant la chambre de commerce 
de Calais à contracter un emprunt, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et financières 
et du secrétaire d’Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce : 

Vu la loi du 2% 193 comprenant les aéroports rmi les 
établissements que les chambres de commerce sont aulorisées à 


fonder et à administrer ; 

Vu l'arrêté du 24 novembre 1955 accordant à la chambre de com- 
merce de Calais l'autorisation d'occupation temporaire de l'aérodrome 
de Calais-Marck ; 


Vu la délibération de la chambre de commerce de Calais en date 
du 28 septembre 1956: 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux travaux pubiics, aux transports 
et au tourisme en date du 26 octobre 195%, 


Décrète : 


Art. 4er, — La chambre de commerce de Calais est autorisée à contrac- 
ter un emprunt complémentaire de 100 millions de francs en vue de 
l'aménagement et de l’équipement de l'aérodrome de Calais-Marck. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par vole de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
nale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s’eflectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, être ne En 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 aoûl 1953 
et 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de l'émission, des condi- 
tions fixées, pour ces emprunts, par le ministre chargé des finances. 

IL sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des recettes d’exploitation de l'aérodrome et 
d'une subvention versée annuellement par le conseil général du 
Pas-de-Calais. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 13 décembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


Décret n° 56-766 portant règlement d'administration publique pour 
l'application du décret ne 53-765 du 22 août 1953 conce/nant la 
réévaluation des capitaux investis dans les concessions de mines. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 août 1956 : page 7:52, 4re colonne, 
article 3, 9% ligne, au lieu de: « exercices antérieurs au 1 janvier 
1955 », lire: « exercices antérieurs au 4er janvier 1956 »; 2e colonne, 
article 8, 1e alinéa, au lieu de: «lés comptes des exercices 1943 
à 1954 inclus », lire‘ « les comptes des exercices 1945 à 1955 inclus »; 
article 9, 1er alinéa, au lieu de: «la revision des comptes des 
exercices 1945 à 1954 inclus ». lire: «la revision des comptes des 
exercices 1945 à 1952 inclus »; article 11, fer alinéa, au lieu de: 
« l'exercice 1954 », mettre: « l'exercice 1955» et au lieu de: « des 
exercices 1955», mettre: «des exercices 1956 », 


Ouverture de crédits. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 décembre 195%: page 11821, 


. {re colonne, dernière jigne, au lieu de: « 89.307.668 F », il convient 


de lire: « 83.307.668 F ». 


Commission des recherches scientifiques sur le gris0u, » 
les poussières et Îles explosifs employés dans les mines, 


L 


Par arrêté du 10 décembre 19%, M. l'ingénieur général Douillet 
et M. l'ingénieur en che! Tavernier sont nommés membres de la 
commission des recherches scientifiques sur le grisou, les pous- 
sières et les explosifs emp'oyés dans les mines au titre de membres 
du corps des ingénieur militaires des poudres en activité de 


- service, en remplacement de M. l'ingénieur général Demougin, passé 


au cadre de réserve, et de M. l'ingénieur général Médard, appe.é 
à d’autres fonctions. 


Décision n° 7 relative à l'interdiction de 
de certains produits pétroliers pour 
moteurs. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 décembre 1956: page 412107, 
fre colonne, article 2, 2 ligne, au lieu de: « Essences spéciales, 
A, B, D, E, F, G et H», lire: « Essences spéciales, À, B, C, D, 
E, F,Get H». 
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AGRICULTURE 


Décret n° 56-1288 du 19 décembre 1956 relatif à l’organisation 
des services du secrétariat d'Etat à l'agriculiure. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
ciéres et du secrétaire 4’Etat à l’agricu:ture, 

Vu la loi n° 45-61 du 24 novembre 1945 relative aux attribu- 
tions des ministres et à l’organisation des ministères ; 

Vu le décret n° 48-1946 da 27 décembre 1948 fixant le nombre 
d'emplois de directeurs généraux et de directeurs dans les 
administrations centrales des ministères ; 

Vu le décret n° 36-262 du 13 mars 1956 portant suppression 
et création d'emplois au secrétariat d'Etat à l'agriculture ; 

Vu le décret a° 56-1177 du 21 aovembre 1956 portant va rh 
sion et création d'empliis au secretariat d'Etat à i’agriculture ; 

Vu l'avis du comité technique paritaire de l'administration 
centrale, 

Décrète : j 
Art. {er — Le secrétariat d'Etat à l'agriculture comprend: 
1° Le cabinet du secrétaire d'Etat; 
2° Les pe supérieurs de contrôle et les conseils rattachés 
au cabinet du secrétaire d'Etat ; 

3° La direction généra'e de i’agriculture ; 

4° La direction générale des eaux et forêts; 

5° La direction générale du génie rural et de l'hydraulique 
agricoie ; 

G° La direction des affaires professionnelles et sociales ; 

7° La direction de l'enseignement et de la formation profes- 
sionnelle agrico:es ; 

8° La direction des études et du plan; 

9° Le service de l'administration générale et du personnel; 

10° Le service de la répression des fraudes; 

11° Le service vetérinaire. 

Art. 2, — Les organismes dont les attributions ont été fixées 
par des textes organiques et qui fonctionnent sous l'autorité 
Cirecte du secrétaire d'Etat à l’agriculture, sont: 

La caisse nationale d+ crédit agricole; 

L'office national inter professionnel des céréa!es; 

L'institut national de la recherche agronomique ; 

L'institut des vins de ccnsommalion courante. 


Art. 3. — Les attributions des directions et services du secré- 
tariat d'Etat à l'agriculture sont fixées ainsi qu'il suit: 


A. — Direction vénérale de l'agriculture. 


Cette direction comprend : 


Le service des échanges et marchés agricoles ; 

Le service des améliorations techniques et de la vulgarisation 
agricole ; 

le service de protectior. des végétaux; 

le service des haras. 


Le service des échanges et marchés agricoles consacre essen- 
tiellement son activité : 

1° En ce qui concerne les marchés intérieurs, au fonctionne- 
ment des fonds d'assainissement (viande, lait, blé, via), des 
comités interprofessionnels, et des sociétés d'intervention; à 
l'étabiissement des prix et des règles de normalisation des pro- 
dyits agricoles; 

2° En ce qui concerne les marchés extérieurs, à l’établisse- 
ment des conventions interuationa!es et douanières, à la prépa- 
ration, à la discussion et à la conclusion des accorde et échan- 
es internationaux; à la délivrance des autorisations d expor- 

tion et d'importation de produits agricoles ou de moyens de 
production intéressant l'agriculture ; 

3° Aù fouctionnement du fonds de garantie mutuelle. 

Ce service rassemb'e aussi tous les éléments relatifs à la 
re et à la distribution des fertilisants et antiparasi- 
aires. 


Le service des améliorations techniques et de la vulgarisation 
établit le programme général d'orientation de la production et 
de la vulgarisation technique et économique dans les domaines 
de !a production anima:e et de la production végétale; il 
anime les services publics chargés de la vulgarisation, pour 
l'exécution de cette mission, il assure les liaisons avec les 
centres, stations et laboratoires de recherches. Il suit, en outre, 
les questions re.atives à la transformation et à la conservation 
des produits. 

Le service de la protection des végétaux assure le contrôle 
mg or ra ue des nroduits agricoles exportés et importés, 

es pépinières fruitières, foestières et ornementales; il anime 


. de nos richesses 


les stations d’avertissements agricoles: il organise la lutte 
contre les fléaux des cuitures; 1l participe à la vulgarisation 
des techniques de lutte et à l'homologation des produits anti. 
parasitaires. 

Le service des haras a pour mission le maintien et l’amélio. 
ration des races chevaline et asine dans la métropole, il gère les 
dépôts d’étalons et organise les stations de monte; il contrôle 
l'étalonnage particuiier et les syndicats d'élevage; il gère les 
fonds provenant du pari muiuel destinés à encourager l'élevage 
chevalin ; il contrôle les sociétés de courses. 


B. — Direction générale des eaux et forêts. 


. Elle est chargée de gérer les forêts soumises au régime fores- 
tier; sa mission comprend également la restauration des ter- 
rains en l'amélivration pastorale en haute montagre 
et la fixation des dunes; elie est responsable du reboïsement 
et de la mise en valeur d: la forêt française; ele administre 
12 fonds forestier national; elle est compétente pour toutes les 
uestions concernant l'enseignement forestier et les recherches 
orestières, piscicoles et cynégétiques. Elle exerce là surveil- 
lance de la chasse et de la pêche et poursuit le développement 
L iscicoles et cynégétiques; e:le contribue à 
l'orientation et à l’organisation de la production forestière, en 
vue des débouchés intérieurs et extérieurs; elle s'intéresse à 
la protection de la nature et au tourisme en forêt. 


C. — Direction générale du génie rural 
et de l'hydraulique agricole. 


Elle traite de tout ce qui concerne l'équipement rural collec. 
tif et l'équipement individrel des exploitations agricoles. 
Entrent notamment dans se: attributions les problèmes relatifs 
à Lorie agricole, aux aménagements fonciers, à la voirie 
agricole, à l'habitat ru:al, à certaines constructions ressortis- 
sant au secrétariat d'Etat à ‘agriculture, aux aménagements de 
Villages, à l'alimentation eu eau potable, à l'électrification 
rura.e, aux installations de stockage et de traitement des pro- 
duits agricoles, aux installations frigorifiques, au machinisme 
agricole, à l’utilisation de l'énergie en agriculture. 

Elle est chargée de la police des eaux non domaniales et 
dirige, à ce titre, le service hydraulique ; elle dirige également 
le service de l'aménagement agricole des eaux. "4 

Elle est compétente ur toutes les questions concernant 
l’école nationale du génie rural, l'école d'application des ingé- 
nieurs des travaux ruraux, le centre am de recherches et 
d'expérimentation du géni: rural, le centre national d'études 
d'expérimentation de machinisine agricole. 


D. — Direction des affaires professionnelles et sociales. 


Elle consacre son activité aux questions suivantes: salaires 
et conditions de travail dans les expioitations agricoles et les 
organism> professionnels, main-d'œuvre agricole salariée et 
non-salariée, migrations rurales, régimes juridique et fiscal des 
exploitations agricoles (revenu cadastral, impôts directs et 
taxes assimilées) ; légis'ation et contrôle de la coopération et 
des organismes professionneis agricoles ; application aux profes- 
sions agricoles des différenis régimes. de sécurité sociale (assu- 
rances sociales, assurance vieillesse des exploitants, prestations 
familiales) ; assurance cont:e les risques agricoles et les acci- 
dents du travail en agriculture; calamités agricoles; immigra- 
tion et contrôle de l’installstion des exploitants étrangers, 


E. — Direction de i'enseignement et de la formation 
professionnelle agricoles. 


Elle est chargée des différents ordres d'enseignement agrl- 
cole, vétérinaire et ménager, tant en ce qui concerne la ges- 


tion des établissements, la création d'établissements nouveaux 


et l'organisation en de l'enseignement et de la forma- 
tion professionnelle. 

C’est à elle qu'incombent l’organisâlion et l2 fonctionnement 
de l’école nationale supérieure des sciences agronomiques 
appliquées. 

lle assure en outre le contrôle des institutions d’enseigne- 
ment privé et d'apprentissage reconnus par le secrétariat d'Etat 
à l’agriculture. 


F. — Direction des études et du plan. 


Cette direction poursuit, en liaison avec les autres directions 
et services du secrétariat d'Etat à l’agriculture, l'élaboration 
du plan de modernisation et d'équipement de l’agriculture, 
des décrets ou lois de programme pluriannuels, des program- 
mes d’action régionale et d'aménagement du territoire, des 
programmes d'investissements. Elle est chargée de l'éfablis- 
sement des statistiques agricoles, des étu économiques 
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francaises et étrangères, elle rassemble les éléments de la 


conjoncture agricole. Elle prépare le rapport annuel sur la 


situation de l’agriculture, présenté aux assemblées parlemen- 
taires. Elle suit le fonctionnement des organisations interna- 
tionales dont l’activité est essentiellement technique (0. A. A.). 


G. — Le service de l'administration générale et du personnel. 


A ce service incombent les questions financières communes 


aux divers directions et services: préparation et exécution du 
budget, comptabilité centräle, ordonnancement, pos des 
lois de règlement, liquidation et mandatement des traitements 
des fonctionnaires et agents. 

* Il assure la défense des intérêts de l’administration devant 
les diverses juridictions. 

ll est chargé des tâches administratives générales (statuts, 
traitement, indemnités, pensions, organisation et méthodes}, 
des gestions de personnel et de matériel qui lui sont confiées 
et du fonctionnement des œuvres sociales. 


HI. — Le service vétérinaire. 


A ce service incombeni la surveillance sanitaire du cheptel 
sur tout le territoire et aux frontières, la lutte contre les mala- 
dies contagieuses, la prophylaxie collective, ainsi que la sur- 
veillanee, sanitaire des denrées d'origine animale destinées à 
la consommation humaine; l’orientation et Ja coinéiselles de 
la recherche dans les laboratoires relevant du service vété- 
rinaire et établissements d’enseignemerft supérieur vétérinaire. 


1 — Le service de la répression des fraudes. 


I est chargé, par des contrôles qualitatifs et quantitatifs, 
d'assurer l'application de la législation répressive ou préven- 
tive sur les fraudes dans lé commerce de toutes marchandises, 
sur les falsifications des denrées alimentaires, boissons, pro- 
duits agricoles, etc., sur la protection des appellations d'ori- 
gine, sur l'emploi des matières toxiques en agriculture, et, 
d'une manière générale, de l'application de tous les textes 
destinés à protéger les consommateurs, les utilisateurs et les 
commerçants contre les manœuvres déloy ales. 


Art. 4. — La répartition des sous-directions el bureaux entre 
les directions et services, ainsi que la répartition des atltribu- 
tions entre les sous-directions et bureaux, sont fixées par 
arrêtés du secrétaire d'Etat à l’agriculture. 


Art. 5. Sont abrogéts toutes dispositions contraires au 
présent décret, notamment le décret du 25 mai 1938 relatif 
à l'organisation de l'administration centrale du ministère de 
l'agriculture. 


Art. 6. — Le secrétaire d'Etat à l'agriculture est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jou of[i- 
ciel de la République française. 
Fait à Paris, le 19 décembre 1956. : 
GUY MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULLIN. 


Fonds de concours. 


Par arrêtés en date du 29 novembre 1956, il a été ouvert, à titre 
de fonds de concours, au budget de l agriculture, pour l'exercice 1956, 
des crédits d'un montant de : 


1° 48.193.966 F, applicables aux chapitres ci-après: 


Chap. 31-61. — Service de la répression des fraudes. — Fémuné- 

Chap. 31-62, — Service de la répression des fraudes. — 

Indemnités et allocations diverses............... 2.720.000 
Chap. 31-M. — Indemnités résidentielles........... 1.700.000 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires. 7.340.000 
Chap. 31-38. — Etablissements d'enseignement 

cole, — Matériel. ee 84.915 
Chap. 34-61. — Service de la répression des fraudes, — 

Remboursement de 6.351.871 
Chap, 34-62 — Service de la répression des fraudes. — 

Chap. 34-82, Direction générale des eaux et forêts. 

‘Total 48.193.966 Fr. 


| 


20 215.546.599 F, applicables aux chapitres ci-après: 
Chap. 31-21. — Direction de la production agricole, — Rémunérations 


principales de personnels divers.................... 102.700 F. 
Chap. 31-27, — Service de l'inspection des courses et 

du pari mutuel, — 4.810. 100 
Chap. 31-8L — Direction générale des eaux et forêts. 

— Rémunérations principales.............. 7.104.000 
Chap. 31-91, — Indemnités résidentielles. .........,.. 1.220.000 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires. 2.608.138 
Chap. 34-22. — Direction de la production agricole. — 

Frais de fonctionnement de divers services... A 619.295 
Chap. 34-26. — Service des haras. — Matériel........ 42.000.000 
Chap. 31-27. — Service de l'inspection des courses et 

du pari mutuel, — Matériel et remboursement de 

Chap. 34-31. — Services agricoles, — Remboursement 

Chap. 34-82. — Direction générale des eaux et forêts. 

Chap. 33-95. — à diverses adminis- 

Chap. 44-24. — 2.000.000 
Chap. 14-29. — Encouragements à l'industrie cheva- 

Chap. 41-81. — Diffusion des emplois du bois et des 

Chap. 46-51. — Direction des affaires professionnelles 

et sociales, — Calamités 1.129.180 

Total 915 5#6.599 FE, 


3° 12.450.611 F, applicables aux chapitres ci-après: 
Chap. 31-32 — Services agricoles. — Indemnités et allocations 


Chap. 31-38. — Etablissements d'enseignement agri- 

cole. — Indemnités et allocations diverses....... . 118.800 
Chap. 31-61. — Service de la répression des fraudes, — 

Rémunérations 4.392.720 
Chap. 31-71. — Direction générale du génie rural et 

de l'hydraulique agricole. — Rémunérations prin- 

Chap. 31-72, — Direction générale du génie rural et de 

l’hydraulique agricole. — Indemnités et allocations 

Chap. 31-81. — Direction générale des eaux et forêts. 

— Rémunérations principales...................... « 27.020.000 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles......,..... 9.873.400 
Chap. 33-91. — Prestations et versements obligaloires. 11.633.180 
Chap. 34-23 -—— Services sanitaires et laboratoires 

vété rinaires — Remboursement de frais........... 120.000 
Chap. 34-24. — Services sanitaires et  lahoratoires 

vétérinaires, es eee 544.516 
Chap. 3#1-31, — Services agricoles. — Remboursement 

Chap. 34-33. — Indemnisation des correspondants des 

directions des services agricoles et des stations 

d'avertissements 2.513.000 
Chap. 31-34. — Service de.la protection des végétaux. 

— Remboursement de frais.............,.,....... 1.910.000 
Chap. 34-%. — Service €e la protection des végétaux. 

Chap. 34-38. — Etablissements d'enseignement agri- 

Chap. 31-61. — Service de la répression des fraudes. 

Chap. 31-62. — Service de la répression des fraudes. 

Chap. 34-71. — Direction générale du génie rural et 

de l'hydraulique agricole. — Remboursement de 

Chap. 31-72. — Direction générale du génie rural et 

âe l’hydraulique agricole. — Matériel. ….......... 73.600 
Chap. 35-81. — Direction générale des eaux et forêts. / 

— Remboursement de 13.000.000 
Chap. 34-82. — Direction générale des eaux et forêts. ; 

Chap. 31-93. — Remiboursements à diverses adminis- 

Chap. 36-41. — Institut national de la recherché agro- 

nomique. — Subventions de fonctionnement...... 126.522 
Chap. 36-71. — Centre national d'études et d’expéri- 

mentalion de machinisme agricole. — 
Chap. 44-11. — Concours général  10-683.448 
Chap: 44-21. — Vulgarisation ......... 16.819.300 
Chap. 44-29. — Encouragements à l'industrie cheva- 

line et 161.310. 4:71 
Chap. 44-81. — Diffusion des emplois du dois et des 
Chap. 46-51. — Direction des affaires professionnelles 

et sociales. — Calamités agricoles. ......,.......... 137.714.578 
Chap. 81-22, — Prophylaxie des ani- 
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20 Décembre 19 


ément d'organismes professionnels l'exécution 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux 
aflaires économiques, 


Vu la loi n° 51-714 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 


u le décret n° 32-1059 du 15 septembre 1952 portant lication 
de la Joi précitée; 

Vu l’arrèté du 3 octobre 1953 portant fixation, en ce qui concerne 
les statistiques agricoles, des conditions d'application e la loi du 
7 juin 1951 et du cécret du 15 septembre 19%?, 


Arrêtent: 


Art, 1°, — La fédération national: des syndicats des industries 

de l'alimentation animaie, 41 bis, boulevard de Latour-Maubourg, 
Paris (7°), et le groupement général des fabricants d'aliments 
composés et méiassés de France, 41 bis, bouevard de Latour- 
Maubourg, Paris (1°), sont agréés, chacun en ce qui le concerne, 
pour exécuter, dans les condilions prévues par Ja loi du 7 juin 1951 
et le décret du 15 septembre 1952, les enquètes de statistique indus- 
trielle et agricoe, telles qu'elles sont définies à l’article 3 ci-après, 
dans les industries et er page de fabrication Ge produits com- 
posés destinés à l’alimentalion animale, comprises sous les rubriques 
nos 45.601, 45.605 et 45.606 de la nomenc.ature juinte au décret 
n° 19-1134 du 2 août 1919, 
. Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements, 
adhérant ou non à ces organismes, exerçant une activité ressor- 
tissant aux industries indiquées ci-dessus et dans la ‘limite des 
compétences ainsi définies : d 

La fédération nationale des syndicats des industries de l’a'imen- 
tation anima:e, pour les établissements fabriquant tous produits 
composés destinés à l'alimentation animaie, à l'exception des ali- 
‘ments composés mélassés ; 

Le grou ent général des. fabricants d'aliments composés et 
mélassés de France, pour les établissements fabricant des a:iments 
composés mélassés. 


Art. ?. — Le Service enquêteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952 pour les enquêtes 
visées ci-dessus est la direction de la production agricole (sous- 
direction des productions anima!les), 78, rue de Varenne, Paris. 

Dans un délai maximum d'un mois à compter de ia publication du 
présent arrêté, les établissements exerçant à ün degré quelconque 
une activité du ressort des industries énumérées à l'article 4er et 
désirant répondre directement au service enquêteur devront lever 
l'option prévue à l’article 7 du décret du 15 septembre 1952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
jours tenus de répondre cirectement au service enquéteur lsrsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant 
parmi ceux reçus par les organismes agréés, leur adresse lui-même 
un questionnaire. 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter notamment sur ies consommations et 
stocks de matières premières, les productions et les stocks de pro- 
duits finis, les livraisons en tonnage et les valeurs des achats et 
des livraisons ventilées par grandes catégories, ainsi que sur les 
eflectifs, les heures d'ouvriers, les appointements et salaires, le 
matérie], les insialations, les moyens de transport et les capacilés 
de production, 

Ces renseignements feront l’objet, suivant le cas, d'enquêtes 
trimestrielles ou annuelles. 


Art. 4 — Les résultats statistiques obtenus en application de 
l'article 3 ci-dessus seront adressés au service enquêteur dans un 
délai maximum de deux mois après la fin de la période prise en 
considération dans l'enquête. 

Conformément aux dispositions de l’article $ de la loi du 
7 juin 1951, le service enquêteur pourra autoriser les organismes 
agréés à lui communiquer seulement des résuitats globaux auxquels 
sera jointe la liste des établissements ayant répondu à l'enquête 


Art. 5, — La fédération nationale des syndicats des industries de 
l'alimentation animale et le groupement général des fabricants 
d'aliments composés et mélassés de France ne pourront se dégager 
des tâches dont ils ont accepté l'exécution en matière de stalistiques 
qu'après un pnéavis de trois mois au service enquêteur, délai au 
cours duquel ils continueront à effectuer les enquêtes qu'ils avaient 
prises en charge. 

Art. 6. — Si les organismes susvisés cessaient d'être agréés, soit 
en application de l’articte précédent, soit à la suite du retrait 
d'agrément prévu à l’article 6 du décret du 15 septembre 1952, ils 
devraient remettre au service enquéteur, conformément à la loi 
du 7 juin 1951, l'ensemble des questionnaires recueillis pendant la 
dernière année en cours et les mois écou'és de l'année en cours. 

art. 7. — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exécuiion du présent arrêté, qui sera publié au Journül ofliciel 
de la Répubijque française. / 

Fait à Paris, le £ décembre 1936, 

. Le secrétaire d'Etut à l'agriculture, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
_ RAYMOND BRACONNIER, 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 


1] 
Commission chargée d'étudier, d'établir et de coordonner los élé. 

Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu la loi ne 46-2172 du 30 septembre 1946 instituant un fonds 
forestier nationai, complétée par l’artic:e 97 de la loi ne 47-1463 
du 4 août 1947 relalive à certaines dispositions d'ordre financier ; 

Vu le décret n° 47-371 du 3 mars 19 rtant règiement d’adrmi- 


nistration publique pour l'application de la loi précitée, et notam- 
ment ses articles 8 et 20, 


Arrête: 


Article unique. — L'arlicle 3 de l'arrêlé du 8 septembre 1955, 
portant eréation d'une commission chargée d'éludier, d'établir et 
de coordonner les é‘éments d'u programme de recherches pour 
l'utiiisation des bois feuillus en papeterie, esl modifié comme suit: 

« Art. 3. — La commission est composée : 

« Du chef du service juridique et lèchnique de l'information de 
la présidèence du conseil, ou de son représentant ». 


(Le reste sans changement.) 


Fait à Paris, le 8 décembre 1956. : 
ANDRÉ DULIN. 


Par arrêlé du 3 cécembre 1956, est nommé membre de la commis- 
sion chargée d'étudier, d'établir et de coordonner les éléments 
d'un programme de recherches pour l'utilisation des bois feuillus 
en papeterie: 

M. Terrou, conseil'er juridique de la présidence du conseil. 


Cas et modalités de réduction ou de suppression de la participation 
des assurés sociaux agricoles au tarif de responsabilité. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 décembre 1956, page 11705, 
4 colonne, 5e ligne, au lieu de: « les titulaires de pension et ren- 
tes d'assurances sociales », lire: « les titulaires de pensions et ren- 
d'assurance vieillesse ». 


Commission consultative du comité national 
interprofessionnel de la laine. 


Par arrêté du 29 novembre 1956, sont nommés membres de la com- 
mussion consultative du comité national interprofessionnel de la 
laine, au titre de représentants des acheteurs et utilisateurs de laine: 


M. Guillaume, président de la chambre syndicale de la mégisserie 
lainière, en remplacement de M. Bodin-Joyeux, mégissier à Levroux 
(Indre), décédé. 

M. Leymarie, président du groupement des filateurs de laine cardée 
de la 7 région économique, demeurant à Brantôme (Dordogne), en 
remplacement de M. Coville, démissionnaire. 


Eaux et forêts. 


Par arrêtés en date des 20 novembre, 21 novembre, %# novembre 
et 30 novembre 1956, sont admis à faire valoir leurs. droits à la 
retraite aux dates ci-après: 


Le chef de district des eaux et forêts dont le nom suit: 


(A compler du 20 oetobre 1956.) 
M. Turc-Gavet (Pierre), en congé de longue durée. 


” Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms suivent; 


, (A compter du 1er décembre 1956.) 

M. Du Georges), à Clarac (Hautes-Pyrénées), tri ne 81 

M. Tron (Deville), à Barcelonnette (Basses-Alpes), triage n° 5, 
inspection de Barcelonnette. 

M. Waroqueaux (Lion), à Rambouillet (Seine-et-Oise), maison 
loreslière du corps de garde, triage ne 63, inspection de Rambouillet. 


L'adjoint forestier dont le nom suit: 


{A compter du 1+# octobre 1956.) 
M. Cordier (Georges), en congé de longue durée. 


Par arrété en date du 8 décembre 1956, M. Simonet (Marie- 
Maurice), ingénieur des eaux et foréts de 2 classe, 4 échelon. à 
Briey (Meurthe-et-Moselle), est plagé, à compter du 1 février 197 
et pour une période d'un an, en position de disponibilité, sur sa 
demande, pour conyenances personnelles, 
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Par arrêté en date du 8 décembre 1956, M. Blanc (Hippolyte- 


Ferdinand-Marie-Joseph-Louis), ingénieur des eaux et forêts de 
re classe, est maintenu, à compter du fer janvier 1957, pour une 
durée de trois ans, en stp de disponibilité, sur sa demande, 
ur effectuer des recherches scicntitiques en liaison avec la 
ciété des dérivés résiniques et terpéniques, à Saint-Girons (Landes), 
el avec la Société des papeteries de Gascogne, à Mimizan (Landes). 


Par arrêté en date du 8 décembre 1956, M. Fournier {Raymond}, 
mgénieur des eaux et forêts de 2e classe, 3 éche:un, détaché auprès 
du ministère des aflaires étrangères Fume le service forestier tuni- 
sien, est réintégré, à compter du 1er décembre 1956, dans les cadres 
du service forestier métropolitain et affecté, sur sa demartie, avec 
ses grade, casse et échelon actuels, à Modane (Savoie), en rempla- 
cement de M. Bartoli, qui a reçu une autre affectalion. 


TABIEAU D'AVANCEMENT DE CLASSES DES INGÉNIEURS DES EAUX ET FORÊTS 
(Année 1956.) - 


Par décision ministérielle en date du £4 dérembre 156, sont ins- 
crits, dans l’ordre suivant, au tableau d'avancement de elasses élabli 
pour l'année 1956: 


A la classe vrineipale d'ingénieur des eaux et forêts. 


Le; ingénieurs des eaux et forêts de {re classe ci-après: 


MM. Franclet, au Maroc. MM Thoreau, à Blois. 

Lacourly, en Tunisie. Anchierri-Piazza,.à Chary- 
Hubin, en Algérie. béry. 
Burdin, à Lyon. Clauzure, à Nimes, 
Contant, à Metz. Leroy (Pierre), à Haguenau. 
Collin, à C:ermont-Ferrand. Plantie, en Algérie. 
Millischer, au Maroc. Seigue, en Algérie, 
Genty, en service déta”hé. Daumas, au Maroc. 
Alaux, à Carcassonne, 

- Lespine, à Dijon. Vibert, à Biarritz. 
Huin, à Grenoble. Espésset, à Castres. 


A la 1re ciasse d'ingénieur des eaux et foréts. 


Les ingénieurs des ranx et forêts de ?e classe ci-après: 


MM. Vergneau, à Saint-Ama:in, |} MM. Boutin, à Xaner. 
Groult, à Oloron. 


Février, en service déta:hé. 


Lorne, au Mans. 
Piaget, à Reime. 
Leroux, à Châlons-sur- 


Marne. | 
Chesneau, à Nogent-s 1r- 
Vernisson. - 


Fol, à Paris. 
Crepel, à Wissembourg. 
Hulin, à Toul. 
Turpin, à Nogent-sur- 
Vernissôn. 

Chaintreuil, à Lunéville. 
Meyer, à Paris. 
Chevalier, à Chaumont. 

Cointat, Joinville. 
Boumann, à Epinal. 
Montagne, à Barcelonnette. 


Arbonnier, à Nancy. 

Huchon (Henri, à Nogent- 
sur Vernisson. 

de Bertier, à Tarbes. 

Grivaz, à Basse-Terre. 

Jacamon, à Nancy. 

Cochet, à Nogent-sur- 
Vernisson. 

Sulzlée, au Maroc. 

Deveaux, au Maroc. 

Marion, au Maroc. 

Chabrol, en Algérie. 

Legroux (Victor), en Algérie, 

Marchand, au Maroc, 

Bellat, à Nogent-cur- 
Vernisson. 

Ammann, à Caen. 

Cousin, à Compiègne. 


TABLEAU D'AVANCEMENT LE CLASSES DES INGÉNIEURS DES TRAVAUX 
DES EALX ET FORÊTS 


(Année 1956.) 


. Par décision ministérielle en date du 1 décembre 195%, sont ins- 
crits, dans l'ordre suivant, an tabieau d'avancement de classes établi 
pour l’année 1956: 


A la classe exceptionnelle d'ingénieur principal des travaux, 
M. l'ingénieur principal des travaux Dubois, au Maroc. 


A la classe principale d'ingénieur des travaut. 


Les ingénieurs des travaux de {re classe ci-après: 

M\:. Kobloth, à Saverne MM. Picard, à Joinville. 
Tinchant, à Digne. Gagnon, à Melun. 
Benigni, à Nevers. Pierron, à Poligny. 

Plat (Augustin), à Guiliestre. Mandard, à Châteauroux, 
Pigne (Jules), à Briey, à 


À la 1re classe d'ingénieur des travaux. 


Les ingénieurs des travaux-de 2 classe ci-après : 


MM. Canal, à Montlouis. 1 MM. Godet, à Montargis. 
Maigre, à Mont-de-Marsan. Kerjean (Paul), à Versalles, 
Curnier, à Valence. 2 André, à Gray. 

Fontaine, au Tampon. Barneoud, à Pau. 

Pasco, à Moulins. Xathonat, à Cérily. 
Grein, à Saint-Mihiel. Arnaud, à. Chambéry. 
Rousse, à Lodève. Bertheas, à Dijon. 
Lindeckert, à Xiederbronn. Deschaseaux, à Bruyères, 
Schmitt, à Grenobie. Rude!, à Perpignan. 
Silvan, à la Rochelle. Marie, à Fort-de-France, 
Beretti, à Sartène, Guy, à Avallon. 


Ofice national interprofessicnnel des céréales. 


Par arrêté en date du 4 décembre 1956, la situation administrative 
d® M. Dupoux (Albert), inspecteur à l'oifice national interprofes- 
sinnel des céréales (en service détaché à l'institut national de la 
recherche agronomique), est rétablie comme suit, comple tenu des 
majorations d’antienneté instituées par la loi n° 51-1124 du 26 sep- 
tembre 1951 en faveur des fonctionnaires ayant pris une part active 
et continue à la Résistance, et par la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 
pour les anciens combattants: à 

Inspecteur, 3 échelon, le 26 mars 1952, compte tenu de deux an 
de reliquat d'ancienneté et de majorations (reliquat restant à uti- 
liser à cette date: 1 an 1 mois 6 jours). 

Inspecteur de classe except'onnelle, 17 échelon, le 20 février 
19%5, compte tenu du reliquat ci-dessus. 

Inspecteur de ciasse exceptionnelle, 2 échelon, le 20 février 1955. 


Régisseurs d'avances ct de recettes. 


Par arrèté du 14 décembre 1956, M. Haffner (Lucien), adjoint 
administratif, est nommé régisseur d’avances et régisseur de recet- 
tes auprès du comunissariat général du concours général agricole, 
à compter du fer janvier 1957, en remplacement de M. Collomb 
(Aimand!', démissionnaire. 


RECONSTRUCTION ET LOCCMENT 


Habitations à loyer modéré. 


Par arrêté en date du 5 décembre 1956, est prononcé le retrait. 
de l'agrément conféré par l’arrèté du 22 mars 1922 aux statuts de 
la société anonyme d'habitations à loyer modéré de Saint-Clair-Jla- 
Tour (Isère). 


Projets d'aménagement. 


Par arrêté en date du 5 décembre 1956, pris en application du 
code de l'urbanisme et de l'habitation, le projet d'aménagement 
de la commune de Bruyères (Vosges) est pris en considération. 


— 


Par arrêté en date du 5 décembre 1956, pris en application du 
code de l'urbanisme et de l'habitation, la revision du projet de 
reconstruction et d’aménagement de Beaugency (Loiret) est 
ordonnée. 

Jusqu'à l'approbation du revisé, les mesures de sauvegarde 
qui font l'objet des articles 21 à 29 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation sont remises en vigueur sur l’ensemble du territoire 
de la ville de Beaugency, 


Changement d'utilisation de bétiments sis à Saint-Léonard (Vosges). 


Le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement, 


Vu le décret no 49-1313 du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation 
des, inmeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre quel- 
corique par l'Elat, molifié par le décret ne 53-1094 du 5 novem- 
bre 1953; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centra'e de contrôle 
ee tue immobilières au cours de sa séance du 17 octo- 

re 1956, 


Arrèlent : 


Art. 4. — Les bâtiments situés à Saint-Léonard (Vosges), cons 
truits pour les besoins de ;’Orz;nisalion nationale des cantonnements 
des ouvriers de la reconstruction (0. N. C. O0. R.) et ci-après désignés, 
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e l'installatiôn d’une colonie de vacances: 


Deux couvrant une superficie de 90 mètres carrés ; : 
Un bâtiment en forme de « » dont l'emprise au sol est de 


4.225 mètres carrés ; 
Un bâtiment à usage de préau et ateliers dont l'emprisé au sel 
_est de 205 mètres €earrés. 


Art. — Le chéf du service des domaines at secrétariät d'Etat | 


au re et le directeur de l'administration générale au secrétariat . 


d'Etat à ta reconstruction et au logement sont-Chargés, chaeun en ce 


qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, sera “publié 


au Journal vfficiel de la République française, 
Fait à Paris, le 10 décembre 195%, 


Pour le secrétaire d'Etat à la “econstruction et au logement 1 


et par délégation : 


Le conseiller technique, 
JEAN GENEST. 


- Pour le seerétaire d'Etat au budget et par délégation : 


Le directeur général des impôts, 
ROBERT BLOT. 


Revision d'un projet de reconstruction et d'aménagement. 


Par arrêté en date du_11 décembre 1%56, pris en a ication du 
code de l'urbanisme et"üde l'habitation, la revision du projet de 
reconstruction et d'aménagement du Tréport (Seine-Maritime), 
approuvé le 18 juin 1947, est ordonnée. 

Les mesures, de sauvegarde qui font l'objet des. articles 20 à 29 
du code de l'urbanisme et de l'habitation sont remises en Le ed 


. Sur le territoire de la commune du Tréport jusqu'à dE 
du projet revisé. 


Administration. centrale. 


arrété date du 6 décembre 1956, M. Giauque (Pierre), 


vérificateur technique des corps temporaires de techniciens du 


‘secrétariat d’Elat à la reconstruction et au logement, est admis, 


à titre personnel, au bénéfice des dispositions de la du 19 oeto- 
bre 196 relative au statut général 


du fe 1965. 


Services extérieurs, 


Par arrêté en date du 5 décembre 1956, la démission de Mme Hècre 


(Yvonne), employée de bureau titulaire, "6° échelon, des services ext$- 


rieurs du’ secrétariat. d'Elat à la reconstruction et au logement, est 


acceptée à compter du 16 décembre 1956. 


Par arrété en date du G décembre 1956, M. Morin {Amable-Max- 
Eugène), ingénieur principal titulaire de 1" classe, 3 


détaché depuis le 2% mars 1952 en qualité dé commissaire 
remembrement auprès des associalions syndicales de 
Sarreguemines, est réimtégré dans son eadre d'origine à 

du fer janvier 1957, . . 


L 


Par érrèté en date du 41 1956, en exécution - du 


tableau d'avancement valab'e pour 1%5, les vérificateurs techniques 
titulaires de ?° classe, 4 échelon, ci-après désignés, sont promus 


vérificateurs techniques titulaires de 1re classe, 4er échelon, à comp- : 


ter du 15 décembre 195: 


4° MM. Chopin (Hiepet), Fraysse (Francis), Legendre (Paul), | 


Lemaire (Maurice). 

20 Avec un reliquat sine: -de 1 an 11 mois 20 jours à 
titre militaire: M. Foulon (José). Ce dernier est promu vérificateur 
techni ue titulaire de 1re classe, 2° échelon, à compter du 25 décem- 
bre 1 treliquat d'anciennelé épuisé). 


%o Avec un reiiquat d’anciennélé de % ans 8 mois 6 jours à 
ütre mi'itaire: M. Renault (Maurice). Ce est promu véri- 
ficateur technique titulaire de 4re-classe, 2 échelon, à compter du 
15 décembre 19 


POSTES, TELEGRAPMES ET TELEPHONES 


Décret du 13. décembre 1966 portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1956. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- : 


Rene du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
aux postss, té et téléphones, 
Vu l’article 7 du déeret du 24 mai 1938 relatif à l'ouverture | 
de crédits et à l'équilibre du budget de l'Etat; 


— 


r le secrétariat d'Elat à la reconstruction et au 


s fonctionnaires, à compter 


compter 


, avec un reliquat d'ancienneté de 8 mois 6 jours. : 


Yu l’article 51 de la loi de dhéofes du 31 décembre 195$ 
et les dispositions de l’article 7 du décret du 24 mai 19:83 
à l'exploitation des postes, télégraphes et téléphones; 


‘Vu le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 constatänt le 


montant: des crédits reconduits à l'exercice 1956, modifié par 
le déeret n° 56-390 du 17 avril 1956: 


Vu Ja loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajustement des 
dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956 et en parti- 
culier ses articles 1*-H et 11, 


Décrète : 


Art. #7, — Les évaluations de recettes du budget annexe 

des tél ses et téléphones, rattaché pour ordre au 

général "exercice 1956, sont majorées d’une. somme 

de de francs applic icable au chapitre 3: « 
téléphoniques ». 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre des affaires économi pe 

et financières, au titre du budget annexe des postes, télégra 
et téléphones ur l'exereice 1956, en addition aux € dits 
eng ar le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 modifié 
ef écret n° 56-390 du 17 avril 1956, par la loi n° 56-780 

4 août 1956 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant 
à la somme totale de 1.187 millions de francs et applicables 
aux chapitres ci-après: 


Chap. 0700. — Pensions et Rs ” 


Chap. 1110, — Indemnités spéciales. 1.015.000.000 
Chap. 3010. — Services extérieurs. — _Rem- 

boursement de 100.000 .000 
Chap. 3078. — Matériel automobile... 27.000.000 

. 6000. — Frais judiciaires. — Indemni- 

tés où rentes pour dommages causés à 

ap — Indemn pour rtes 

liations d'objets confiés à — 

Remboursements de mandats payés ns faux 
Chap. 6030. — Remboursements 4.000.000 


Total 187.008.000 F. 


Art. 3. — Sur les crédits ouverts au- ministre des affaires 

économiques et financières, au titre és budget annexe des 

es, télégraphes et téléphones pour l'exercice 1956, par 

e décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 modifié par le décret 

n° 56-590 du 17 avril 1956, par la loi n° 56-780 du 4 août 1955 

et par des textes spéciaux, une somme de 272 millions de francs 
est définitivement annulée au titre des chapitres ci-après : 


Chap. 1120. — Indemnités éventuelles. ....... 100.000.000 F. 
Chap. 3130, — Transport des correspondances..  172.000.000 


Total ÉGAL. F. 


Art. 4. — Le ministre des affaires éconemiques € t financières, 
le secrétaire d'Etat su budget ét le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de du décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise et ratifié, dans les 
formes prévues par l'article 7 n décret du 24 mai 1938. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1956. 


GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 


et téléphones 
EUGÈNE THOMAS. 


Le secrétaire. d'Etat au budget, 


JEAN FELIPPI. 
Substitution de circonscriptions taxes nouvelles à des circons- 


Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 
Sur le rapport du secrétaire général, 
icle 


Vu les ar 1er el 5 du décret n° 56-823 du 14 août. 1956; 
Vu l'arrêté du 12 septembre Le ét les arrêtés subséquents 
des réseaux en de télé- 
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Arrête : 


Art. er. — Les circonscriptions de taxe suivantes, définies par 


l'arrêté du 12 septemibre 1 


, et les arrêtés subséquents portant 


répartition des réseaux en circonscriptions de taxe téléphoniques 
sont substituées, à partir du 30 décembre 1956, aux circonscriptions 
de taxe correspondantes aciuel'es: 


DÉPARTEMENTS 


CIRCONSCRIPTION DE TAXE 


Ain 


Aisne 


Charente-Marilime.... 
Côte-d'Or ......... 
Eure-et-Loir ......... 
Garonne (Haute-).... 
Gironde ....... 


jsère 
Jura 
Lo r-et-Cher ...,..... 


Loire ‘{Haute-). 


Loire-Inférieure 
Lot 
Marne (Haute-)....... 
Mayenne ......... 
e 
Oise 
Puy-de-Dôme ........ 


Rhin 


Saône (Haute-)....... 
Territoire de Belfort. 


Savoie (Iaute-)....... 
Seine-et-Oise ,....... 
Sèvres 
Tara 


ar 


Bellegarde-sur-Valserine, Bourg-en-Bresse. 
Chauny, Hirson, Laon, Saint-Quentin, Soissons. 
Aubenas, Privas, Tournon. 
Jonzac, la Rochel!e. 
Dijon, Monthard. 
Besancon, Montbéliard, Morteau. 
Montélimar, Romans, Saint-Vallier, Va- 
ence. 
Chartres, Nogent-lc-Rotrou. 
Bagnols-sur-Cèze. 
Cazères. 
Condom. 
Libourne. 
Bédarieux, Béziers, Clermont-l'Hérault, Saint- 
Pons, Sète. 
Bourgoin, Grenoble, Vienne, Voiron. 
Champagnole, Lons-le-Saunier, Saint-Claude. 
Blois, Romorantin, Vendôme. . 
Roanne, Saint-Etienne. 
Brioude, le Puy, Saïnt-Didier-cn-Velay, Yssin- 
geaux. 
Châteaubriant. 
Orléans. 
Cahors, Figeac, Saint-Céré, Souillac. 
Joinville, Langres, Saint-Diz'er, 
Laval, Mayenne. 
Sarreguemines, Thionville. 
Clamecy, Corbigny, Decize, 
evers. 
Clermont, 
Ambert, Ja urbouiïe, Clermont - Ferrand, 
Issoire, Thiers, 
Haguenau. 
ray. 
Belfort. 
Ferté-Bernard. 
Aix-les-Bains,  Albertvilie, Chambéry, Mou- 
tiers, Saint-Jean-de-Maurienne. 
Annemasse, Sallanches, Thonon-les- 
ains. 
Ar Beaumont-sur-Oise, Corbeil, Ram- 
uilet. 
Bressuire, Parthenay, Thouars. 
Mazamet. 
Brignoles, Draguignan, Hyères, Saint-Raphaël, 
Toulon. 
Fontenay-le-Comle, Luçon. 
Sens, Toucy. 


. Art. 2, — Le résean de Philippsbourg du canton de Bitche (Moselle) 
est incorporé à Ja circonscription de taxe de Sarreguemines Moselle). 
Le réseau de Saint-Arnoult-en-Yvelines du canton de Dourdan-Sui 


let. 


{Seine-et-Oïse) est incorporé à la circonscription de taxe de Ram- 


Le réseau de Mesnil-Racoin, eommune de Villeneuve-sur-Auvere, 
du canton de la Ferté-Alais (Seine-et-Oise) est incorporé à la circons- 
de taxe d’Arpajon. 

réseau de Loyelles du eanten de. Lagnieu (Ain) est incorporé À 
ja circonscription de taxe de Lyon (Rhône). _— a 
Le réseau de Romilly-la-Puthenaye du canton de Beaumont-le-Roger 


(Eure) est incorporé à 


Ja circonscriplion de taxe d’Evreux. 


Le réseau de Vaux-sur-Seulles du canton de Creully -(Cülvados) 
c<t incorporé à la circonscription de taxe de Bayeux. 

les réseaux situés sur le territoire du canton de Saint-Pierre de- 
Ch ©, (Dordogne) sont incorporés à la circonscription de taxe de 


l'érigueux. 


Le réseau de Méry-sur-Oiss du canton de l’isle-Adam (Seine-et- 
Dise) est incorporé à la cireons-riplion de taxe de Beaumont-sur-Uise. 
Les réseaux de Mon!tigny-le-Chartif et Monvilliers-Grandhoux du 
cantan de Thiron (Eure-et-Loir) sont incorporés à la circonscription 


ce taxe de Chartres. 


Le réseau de Dampierre-sur-Avre du canton de Brézolles (Eure-ct- 
Loir) est incorporé à la circonscriplion de taxe d’Evreux (Eure). 


Le réseau 


Ezy du canton de Saint-André-de-l'Eure (Eure) est 


incorporé à la cireonstription de taxe de Dreux (Eure-et-Loir). 
Les réseaux de Briou, Josnes, Lorges, Seris et Talcy du canton 
de Marchenoir (Loir-et-Cher) sont incorporés à la circonseriptidn ce 


taxe de Blois. 


L'ensemble des réseaux situés sur le territoire du canton de Trets 
(Bouches-du-Rhône), les réseaux situés sur le territoire du canton 
de Gardänne (Bouches-du-Rhône), à l'exception de Pennes-Mira- 
beau (l65) et de Septèmes-les-Vallons, les réseaux de Coudoux et 
‘Ventabren du canton de Berre-J'Etang (Bouches-du-Rhône), le résean 
de Meyreuil du eanton d’Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône) et le 
réseau de Gréasque-du canton de Roquevaire (Bouches-du-Rhône) sont 
incorporés à la circonscription de taxe d’Aix-en-Provence. 


L'ensemble des réseaux situés sur le territoire du canton de Port- 
Saint-Louis-du-Rhône (Bouches-du-Rhône) et le réseau de Yallabrè- 
ee du canton de Beaucaire (Gard) sont incorporés à la circonscrip- 

on de taxe d'Arles (Bouches-du-Rhône). 
‘ Les réseaux du canton d’istres (Bouches-du-Rhône), à l'exception 
du réseau de Fos-sur-Mer, le réseau de Miramas du canton de Salon- 
de-Provence (Bouches-du-Rhône) et le réseau de la Fare-les-Oliviers 
du canlon de Berre-l'Elang sont incorporés à la circonscription de 
taxe de Salon-de-Provence. 

Art. 3. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié.au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones et par délégation : 
. Lg directeur du cabinet, 
HENRI DOCQUIERT. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 58-1290 du 13 décembre 1956 modifiant le décret 
n° 54-486 du 7 mai 1954 portant #ciribu:ion d'indemnités for- 
faitaires à certains agents de l'école nationale supérieure 
des beaux-arts. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé de l’éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, du ministre des affaires éco- 
nomiques et financières. du secrétaire d'Etat au budget, du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, et du secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 

Vu K décret n° 50-1248 du 6 octobre 1950 fixant le régime 
des indemnités horaires pour travaux supplémentaires suscep- 
tubles d'être 1scordées aux personnels civils de l'Etat; 

Vu le décret n° 54-486 du 7 mai 1954 portant attribution d'in- 
demnités forfaitaires à certains agents de l'école nationale 
supérieure des beaux-arts ; 

conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 4#, — Le tableau figurant à l'article 17 du décret 
mi 54-486 du 7 mai 1954 susvisé est remplacé par le tableau 
suivant : 


CATEGORIES TAUX MOYEN ANNUEL 


Surveillant général et chefs surveillants... 42.000 


. Art. 2, — Toutes dispositions antérieures contraires au pré- 
sent décret sont abrogées. 

Art. 3. — Le ministre d’Etat, chargé de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, le ministre des affaires économi- 
ques et financières, le secrétaire d'Elat au budget, le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, et le secrétaire d’Etat aux arts et lettres sont chargés, 
Chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et prendra eflet au 1% janvier 1956. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1956. 
GUY MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, chargé de l'éducalion nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, 
JACQUES BORDENEUVE. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


Décret du 13 décembre 1956 de l'élection 
d'un membre titulaire 


Par décret en date du 13 décembre 1956, est approuvée l'élection, 
1 ans la sec e aphie et navigation te du 
décès de M. Jean Tilho. géograp 
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Décret du 13 décembre 1956 portant approbation de l'élection 
: d'un membre titulaire de l'académie nationale de médecine. 


Par déeret en date du 13 décembre 1956, est approuvée l'élection, 

l'académie nationale de médecine, de M. Giroud au siège devenu 

vacant dans la 4 section (sciences bi iques, physiques, chimiques 
et naturelles) par suite du décès de M. Lemierre. 


Décret du 14 décembre 1966 portant approbation de l'élection 
d'un membre titulaire de l'académie nationale de médecine. 


Par décret en date du 14 décemibre 1956, est approuvée l'élection 
par l'académie nationale de médaæcine de M. Dechaume à la cin- 
quième place créée dans la 7° section (médecine e{ sciences sociales : 
membres libres). 


Décret du 14 décembre 1956 portant d'un professeur 


nomination 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 14 décembre 1956, M. Jost, fesseur 
titulaire à titre personnel à la faculté des sciences de l’université 
de Paris, est nommé professeur dans la chaire de pue” 
comparée de ladite faculté (dernier titulaire: M. Rober vy}, à 
compter du 1er décembre 1956. 


Décret du 14 décembre 1956 portant admission à la retraite 
d'un professeur (enseignement supérieur). 


Pardécret en date du 14 décembre 1956, M. chambon (Louis), 
professeur à la faculté des sciences de l’université de Naney, est 
admis, sur sa demande, pour ancienneté d’âge et de services, à 
faire valoir ses droits à une pension de retraite, à compter du 
25 février 1957. 


Complément du règlement intérieur 
Conservatoire national de musique. 


Par arrêté du 2? novembre 1956, l'arrêté du 22 juillet 495 portant 
règlement intérieur du Conservatoire national de musique est 
complété comme suit: 

« Art. 97 bis. — flasse de tuba, saxhorn, trombone-basse. 

« Il existe une classe de tuba, saxhorn, trombone-basse. Le pro- 
fesseur enseigne douze heures par semaine. La durée maximum des 
études est de eing ans. L'âge minimum d'entrée est de dix-sept 
ans. L’ maximum d'entrée est de vin spy ed La classe 
ne x > douze élèves français et trois élèves étrangers. 

« Les récompenses sont des premiers et deuxièmes prix ct des 
premiers et deuxièmes accessits. - 

« L'examen d'admission a lieu au début de l’année scolaire. La 
pe Re comporte un morceau au choix de l'élève. La 

xième épreuve comporte un morceau imposé, indiqué dès la 
rentrée, et une lecture à vue. ” 

« En janvier, les élèves présentent un morceau, choisi avec 
l'approbation du professeur. 

« L'examen d'admission au concours de fin d'année comporte 
un morceau imposé, indiqué quatre semaines à l'avance, et une 
lecture à vue. 

«Le concours de fin d'année est public. Le morceau de concours 
imposé est indiqué aussitôt après l'examen. 

« Tous les morceaux doivent être joués par cœur. » 


+ 


| Modification de l'arrêté du 11 octobre 1954 portant création dans les 


facuités de médecine et les facultés mixtes de médecine et de 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 


Vu l'arrêté du 11 octobre 1954 portant création dans les facultés 
de médecine et les facultés mixtes de médécine et de pharmacie 
d'un certificat d’études spéciales de biochimie médicale et techmique ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de 1 Laseignermént 
supérieur, 


Arrête : 


Article unique. — Le programme prévu à l’article 4 de l'arrêté 
du 11 octobre 1%54 portant création d'un certificat de biochimie 
médicale et technique est modifié cenformément à l'annexe jointe 
au présent arrêté 

Fait à Pcris, le 9 novembre 1956. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint, 
PIERRE BENNEZON. 


{1} L'annexe an présent arrété sera bliée au Bulletin ciel 
de l'éducation nationale, 


Certificat d'aptitude à l'inspection des écoles maternelles. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
Vu le décret du 18 janvier 1887; 

Vu l'arrêté du 18 janvier 1887; 

Sur proposiHion de l'inspection générale, 


Arrête : 
Art. fer. — Une seësion du cert'ficat d'aptitude à l'inspection des 
$coles maternelles s'ouvrira le vendredi 34 mai 1957. 


Art. 2. — Le registre d'inscriplion sera clos le lundi fer avril 1957. 
Les inscript:ons seront reçues, pour Paris, au secrétariat de l’aca- 
démie, à la Sorbonne, et, dans les départements, à l'inspection 
académique. 

Art. 3. — Les recteurs et les inspecteurs d'académ'e sont chargés 
de l'exécution du présent arrêté. 

* Fait à Paris, le 27 novembre 1956. 
Pour le min'stre et par délégation: 
- Le chef de cabinet, 
MAURICE DHRAND, 


Centres d'apprentissage. 


Par arrèlé en date du 5 décembre 1956, le centre d'opprontssnes 
F. 1056 de Brive (Corrèze), anciennement jumelé au lycée de jeunes 
filles de la même ville, devient autonome, à dater du 1° vier 
1957, jusqu’à son installation rue Noël-Boudy, où il sera jumelé au 
collège technique de jeunes filles. ; 


Dates des concours de l’enseignement du second degré en 1:57. 


} 


Par arrêté du 12 décembre 1956, les dates des concours de recrutement relevant de la direction de l’enseignement du second degré 
sont fixées comme suit: à 


DATE DATES D'OUVERTURE LIEU DE RÉCEPTION 
DÉSIGNATION DES CONCOURS de l'ouverture] registre CENTRES DES ÉPREUVES ÉCRITES 
« 
Concours d'agrégation des lycées......} 20 mai décembre 1%56 aulChef-lieu d'académie Ajaccio, Constan-| Secrétariat de l'acadé-. 
d 2% février 1957 in-} tine, Oran, Tunis et Rabat, Londres! mie de Tunis et de 
clus. pour l'agrégation d'anglais. Rabat. 
C. À. à l’enseignement de l'arabe dans | 27 mai 1957. Idem. Chef-lieu d'académie Ajaccio, Constan- Idem, 
u, lycées, collèges el écoles nor- tine, Oran, Tunis et Rabat. + 
males. 
C. A. au professorat de l'enseignement | 27 mai 1957. Idem. {Chet-lieu d'académie Ajaccio, Constan-| Idem, 
du second degré (concours d’adrmis- tine, Oran, Tunis et Rabat, Londres! : CASE, ob | 
_Sion dans Jes C. P, R,), pour la section anglais. d 
C. A. à l’enseignement des matières : k \ 
musulmanes dans les lycées d'ensei- * 
.gnement franco-musulman: | 
Option langue et littérature arabes. | 20 mai 4957.|. Idem. :} Paris, Alger, Constantine, Oran... |. Secrétariat de l'acadé- 
Oplion sciences musulmanes juri-| 27 mai de Paris. et 
iques. ’Aiger. 
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Les candidats en résidence à l'étranger, ou dans les territoires 
extramétropoliains de l'Union française, s’inscriront à l'une des 
acadérnies ci-après .désignées: 


ACADÉMIE 


LIEUX DE RÉSIDENCE habilitée 
pour l’iaseription 

Orient et Moyen-Orierit, Viet-Nam, Madagascar....... Aix. 
Amérique, pagne, Portugal, Afrique occidentale 

francaise, Afrique équatoriale française........... Bordeaux. 


L'ordra et la date des épreuves écrites des, divers concours visés 
à l'article 1e du présent arrêté sont fixés comme suit: 


1. — AGRÉGATIONS 
Agrégation de philosophie. 


Lundi 20 mai. —: Première composition: huil heures à quinze 
heures. 

Mercredi 22 mai, — Deuxième composition Luit heures à quinze 
heures. 

Vendredi 2 mai. — Composition d'histoire de la philosophie: huit 
heures à quinze heures. 


Agrégation des lettres. 


Lundi 20 mai. — ,Composilion française: huit heures à quinze 
heures. 

Mardi 21 mai. — Thème grec. huit heures à douze heures. 

Mercredi 22 mai. — Version latine: huit heures à douze heures 

Vendredi 24 mai, — Version grecque: huit heures à douze heurcs. 

Samedi 25 mai. — Thème latin: nuit heures à deuze heures. 


Agrégation de grammaire. 


Lundi 20 mai. — Compcsilion française: huit heures à quinze 
heures. 
Mardi 21 mai. — Thème grec: huit heures à douze heures. 
Mercredi 22 mai. 
Etude grammaticale de textes anciens: huit heures à onze 
heures trente. 
Elude gemios de textes français: quatorze heures à dix- 
sept heures trente. 
Vendredi 21: mai. — Thème latin: huit heures à douze heures. 
Somedi 25 mai. — Version latine: built heures à douze heures. 


Agrégation d'histoire. 
Lundi 20 mai. — Composition d'histoire ancienne: huit heures à 
quinze heures. 
Mardi 21 mai. — Compcsition d'histoire du mcyen âge: huit heures 


à quinze treures. 


Jeudi 3 mai. — Composition de géographie régionale ou de 
raphie générale humaine et économique: huit heures à quinse 

heures. 

Vendredi M. mai. — Composition d'histoire moderne et contempo- 
raine : huit heures à quinze heures. 


Agrégation de gévgraphie. 


Lundi 20 mal, — Composition de géographie physique générale : 
huit heures à quinæ heures. 

Mardi 21 mai. — Composition de géographie régionale: huit heures 
à quinze heures. 

Jeudi 23 ynai., — Composition d'histoire : huit heures à quinze heures. 

Vendredi mai. — Comyosilion de géographie humaine el écone- 
mique; huit heures à quinze heures. 


Agrégation des sciences mathématiques. 


Lundi 30 mai. — Composition de mathématiques élémentaires: huit 
heures à quinze heures. 

Mardi 21 mal. — Composition de mathématiques spéciales: huit 
heures à quinze heures. 

Jeudi 23 mai. — Composition de caïcul différentiel et intégral: huit 
heures à quinze heures. 


Vendredi 24. mai. — Composition de mécanique rationnelle. huit 
heures à quinzæ heures. 


Agrégation des sciences physiques. 
Le 20 mal, — Composition de physique: huit heures à quinze 
reures. 
rose 22 mai, — Composition de chimie: huit heures à quinze 
eures. 


Vendredi 24 mai, — Composition de physique avec applivations: 
huit heures à quinze heures. 


Agrégation des sciences naturelles. 


Enndi 20 mai. — Première composition sur programme des lycées! 
huit heures à quinze heures, 

Mercredi 2 mai. — Deuxième composition su: programme des lycées : 
huit heures à quinze teures, 

Vendredi 2; mai. — Troisième composition sur programme des :ycées: 
buit heures à quinze heures. 


IL. — AGRÉGATIONS DE L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE DES JEUNES FILLES 


Lettres classiques. 


Lundi 20 mai. — Composilion francaise : huit heures à quinze heures, 
Mardi 21 mai. — Thème grec: huit heures à douze heures. 


Mercredi 22? mai. — Version Jaline: hu“ heures à douze heures. 

Vendredi 24 mai. — Version grecque: huit heures à douze heures. 

Sameci 25 mai. — Thème latin: huit heures à douze heures. 
Grammaire. 


Lundi 20 mai. — Compesilion française huit heures à quinze heures. 
Mardi 21 mai. — Thème grec: huit heures à douze heures. 
Mercredi ?2 mai: 
‘ale de textes anciens: huit heures à onze heures 
rente, 


Etude grammalicale de textes français: quatorze heures À dix- 
sept heures trente, 


Vendredi ?1: mai, — Thème latin: huit heures à douze heures. 
Samedi 25 mai. — Version laline: huit heures à Couze heures. 


Histoire et gévgraphie. 


Lundi 20 mai. — Première composition d'histoire: huit heures à 
quinze heures. 

Merrredi 22 mai. — Deuxième composition d'histoire: huit heures à 
quinze heures. 


Vendredi 21 mai. — Composilion de géographie: huit heures à 
quinze heures. 


Sciences mathématiques. 


Lundi 20 mai. — Composition de mathématiques élémentaires, huit 
heures à quatorze heures. 


Mardi 21 mai. — Composition de mathématiques spéciales: huit 
heures à quatorze heures. 


Jeudi 23 mai. — Cemposition de calcul différentiel el intégral: huit 
heures à quatorze heu’es. 


Vendredi 24 mai. — Composition de mécanique rationnel'e, — Huit 
heures à quatorze heures, 


Sciences physiques. 
Lundi 20 mai. — Composilon de physique sur le programme de 
l’enseignement du second degré: huit heures à quatorze heures. 


mé 22 mai. — Composition de chimie: huit heures à quatorze 
eures. 


Vendredi 24 mai. — Composition de physique avec applications: 
huit heures à quatorze heures. j 


AGRÉGATION DE LANGUES VIVANTES 


Lundi 20 mai. — Composition française : huit heures à quinze heures. 
Mardi 2j mai. — Thème: huit heures à douze heures. 


Jeudi 23 mai. — Composition de langues étrangères: huit heures à 
quinze heures. 


Vendredi 21 mai, — Version: huit heures à douze heures 


IV. — CERTIFICAT D'APTITUDE À L'ENSEIGNEMENT DE L'ANABE 
DANS LES LYCÉES, COLLÈGES ÉCOLES NORMALES 


nu — 27 mai. — Composition en langue arabe: huit heures à douze 
eures. 
Mardi 28 mai, — Version arabe: huit heures à onze heures. 


type 29 mai. — Composition française: huit heures à douze 
eures. 


Vendredi 31 mai. — Thème arabe: huit heures à onze heures 


«FT 
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V. — CERTIFICAT D'APTITUDE A L'ENSEIGNEMENT DES MATIÈRES MUSULMAXES 
DANS LES LYCÉES D'ENSEIGNEMENT FRANCO-MUSULMAN 


a) Option langue et littérature arabes. 


Lundi 20 mai. — Composition en arabe classique: huit heures à 
treize heures. 

Mardi 21 mai. — Exégèse coranique ou commentaire de Hadith: 
huit heures à douze heures. 

Jeudi 23 mai. — Thème en arabe classique: huit heures à onze 
heures. 

à 24 mai. — Version d'arabe classique: huit heures à onze 
eures. 


b) Option sciences musulmanes juridiques. 


Lundi 27 mai. — Droit mu:ulman: huit heures à treize heures, 

Mercredi 29 mai. — Exégèse coranique ou commentaire de Häâdith: 
huit heures à Couze heures. 

Vendredi 31 mai. — Evolution religieuse de l'Isiam: huit heures à 
douze heures. 


VL — CERTIFICAT D'APTITUDE AU PROFESSORAT D£ L'ENSEIGNEMENT DU 
SECOND DEGRÉ (PARTIE THÉORIQUE). — CONCOURS D'ADMISSION DANS LES 
CENTRES PÉDAGOGIQUES RÉGIONAUX 


A. — Section philosophie. 


Lens 37 mai. — Philosophie généraie: huit heures à quatorze 

eures. 

Mercredi 29 mai — Psychologie, morale ou logique des sciences: 
huit heures à douze. heures. 


B. — Section lettres classiques. 


Lundi 27 mai. — Composition française: huit heures à quatorze 


heures, 

Mercredi 29 mai. — Version latine ou thème latin: huit beures à 
douze heures, 

Vendredi 31 mai. — Version grecque: huit heures à douze heures. 


C. — Section lettres modernes. 


Lesdi 97 mai. — Composition française: huit heures à quatorze 
eures. 

Mercredi 29 mai. — Etude grammaticale de deux textes: huit heures 
à douze heures, 

Vendredi 31 mai. — Version ou thème de langues: huit heures à 
. douze heures. 


Le 


D. — Section histoire et géographie. 


Lundi 2 mai — Composition d'histoire: huit heures à douze heures. 
Mercredi 29 mai. — Composition de géographie: huit heures à douze 
heures, 


E. — Section langues vivantes, 


Lundi 27 mai. — Composition française. huit heures à douze heures. 

Mercredi #9 mai. — Composition allemande, anglaise, espagnole, ila- 
lienne ou russe: huit heures à douze heures. 

Vendredi 31 mai. — Vefsion: huit heures à onze heures. 

Samedi 1er juin. — Thème: huit heures à onze heures. 


F. — Section mathématiques. 


Lundi 27 mai. — Première composition: huit heures à treize heures. 
Mercredi 29 mai. — Deuxième composition: huit heures à treize 
heures, 


G. — Section sciences physiques. 


Lundi 27 mai. — Composition de physique: huit heures à ireize 
heures. 

De 29 mai. — Composition de chimie: huit heures à douze 
eures. 


H, — Section sciences naturclles. 


Lundi 27 mai. — Composition de zoologie ou de physiologie: huit 
heures à douze heures. 

Mercredi 2% mai. — Composition de botanique ou de géologie: huit 
heures à douze heures, À 


VII. — CERTIFICAT D'APTITUDE AU PROFESSORAT DE L'ENSEIGNEMENT 
DU SECOND DEGRÉ (PARTIE PRATIQUE) 


Les épreuves pratiques que doivent subir les candidats admis dans 
les centrés agogiques régionaux (session normaie et session 
exceptionnelle 1956) se dérouleront, pour la France métropolitaine, 
à partir du 1% avril 1957. 


— 


Date des du. + 


Rectificalif au Journal officiel du 4 décembre 1956: page 41590, 
colonne de gauche, 1% ligne, au lieu de: « lundi 5 février 1957», 
lire: « mardi 5 février 1957 »; 21e ligie, au lieu de: « mardi 6 février 
1957 », lire: « mercredi 6 février 1957 ». 


Conservatoire national de musique. 
Par arrêtés du 5 novembre 1956, les musiciens dont les nams 


suivent ont été nommés professeurs stagiaires au Conservatoire 
national de musique à compter du 46 novembre 1956: 

M. Paul Bernard fesseur stagiaire de tuba, saxhorn e 

M. Marcel Bitsch, professeur stagiaire de solfège. 

M. Pierre Sancan, professeur stagiaire de piano. 

M. Paul Tortelier, professeur stagiaire de violoncelle. 


Liste des candidats 
admis au certificat d'études psychotechniques. 


Par arrêté du 19 novembre 1956, sont admis au certificat d'études 
poemes les candidats dont les noms, par ordre alphabé- 
ique, sont indiqués ci-après : 

Mlle Calvière (Lucienne), 

M. Giscard à 

M. Queruei (koger). 


Liste des élèves de l’école d'électricité et de mécanique industrielles 
(école Violet) ayant obtenu le d'ingénieur électricien- 
mécanicien (session d'octobre 


Les élèves, or ordre de mérite, dont les noms suivent de l'école 
d'électricité et de mécanique industrielles (école Violet), établisse- 
ment d'enseignement technique privé reconnu par l'Etat, 70, rue 
du Théâtre, à Paris (15°), ont obtenu à la session d'octobre 1956 le 
diplôme d'ingénieur électricien-mécanicien (décision ministérielle 
du 50 novembre 1956) : 

Leger (André). 

Hovhanessian (Georges). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 10 décembre 1956 admission . 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu le: décret du 1e avril 1921 portant règlement d'administration 
pubiique sur l’organisation du corps de l'inspection de la France 
d'outre-mer et les textes modificatifs sutséquents ; 

Vu l’article 58, paragraphe 3, de la loi de finances du 22 avril 4905 
instituant un cadre de réserve pour les inspecteurs généraux de la 
de la loi du 16 février 1943 sur 1 assage 

u l’artic'e ? a loi du vrier 2 sur le antj- 
cipation des officiers généraux au cadre de 

Vu l’article 29 de la loi du 30 décembre 1913 re:ative à l’applica- 
tion aux inspecteurs généraux de la France d'outre-mer de la lol 
précitée du 16 février 1912; 

Vu la demande de M. l'inspecteur général de ? classe de la France 
d'outre-mer Peter (Georges); 

Le conseil des ministres entendu, 


Pécrète : 


Art. fer, — M, l'inspecteur général de 2% clusse de la France 
d'outre-mer Peter (Georges est aïmus, sur sa demande et par anli- 
cipation, au cadre de réserve des inspecteurs généraux de :a France 
d'outre-mer, pour compter du 1e oclobre 1956, 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres ei le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés de l'exéculion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 décembre 1%56. 


Par le Frésident de la Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 


GUY MOLLET, 
Le ministre de la France ud'outre-mc”, 
GASTON DÉPFERRE 


R&É COTY. 
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Décrét n° 56-1291 du 13 décembre 1956 portant application aux 
professeurs de l’école nationale de la France d'outre-mer du 
décret n° 54-1086 du 8 novembre 1954 instituant une indem- 
nité forfaitaire spéciale en faveur des personnels enseignants. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 


ministre des affaires économiques et financières, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d’Elat à la présidence du 
conseil, chargé de la fonclion publique, 

Vu le décret n° 50-1353 du 30 octobre 1950 portant réorgani- 
sation de l’école nationaie de la France d'outre-mer ; 

vu le décret n° 51-1086 du 8 novembre 1954 instituant une 
indemnité forfaitaire . spéciale en faveur des personnels ensei- 
nanis ; 
T le décret n° 34-1068 du 22 octobre portant statut 
des professeurs titulaires de chaires à l'école nationale de la 
France d'outre-mer ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Les dispositions du décret n° 54-1086 du 8 novem- 
bre 1954 sont étendues. aux professeurs titulaires de chaires 
à l'école nationale de la France d'outre-mer qui pourront béné- 
ficier, à compter du 1% janvier 1955, de l'indemnité forfaitaire 
spéciale au taux de 28.000 F. 

Art. 2, — Le ministre de la France d’outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, charge 
de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1956. 


| Par le président du conseit des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DFFFERRE. 
Le ministre des affaires économiques et finaneières, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseü, 
chargé de la fonction publique, | 
PIERRE MÉTAYER. 


GUY MOLLET. 


Décret du 13 décembre 1956 portant 
de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 13 décembre 1956, sont nommés : 

_Greffier @ che! du tribunal de ? classe de Bouaké, poste 
transformé, M. hRezard-Desvouves, greffier en chef du tribunal de 
3° classe de Thiès. 

Greffier en chef du tribunal de 3e c'asse de Zinder, poste vacant, 
à grade égal, M, Abancourt. greffier en chef du tribunal de 3° classe 
de Bouaké, posle transformé. 


Décret du 14 décembre 1956 portant titularisation 
du secrétaire général de la Guinée. 


Par décret en date du 14 décembre 1956, M. Sankale (Sylvain- 

Alexis-Jean-Edouard), administrateur en chef de la France d’outre- 
mer, secrélaire général par intérim de Ja Guinée, est tlitularisé 
dans ses fonctions, 


Application aux élèves ingénieurs des travaux des eaux et forêts 
à l'école forestière des Barres du décret n° 50-1404 du 15 octo- 
bre 1950 réorganisant dans la métropole l’enseignement forestier 
tropical des personnels des services des eaux et forêts d’outre- 
mer, modifié par le décret n° 56-1217 du 26 novembre 1956. 


Par arrêté du 30 novembre 1956 portant application aux élèves 
ingénieurs des travaux des eaux et forêts à l’école forestière des 
Barres du décret n° 50-1404 du 15 octobre 1950 réorganisant dans 
la date Fensrignement forestier tropical, l’enseignement de 
Spécialisation forestière tropicale est donné aux élèves ingénieurs des 
travaux des eaux et forêts à l’école forestière des Barres au titre 
« outre-mer » en complément des matières suivantes figurant à 
l'article 2 de l'arrêté du 13 janvier 1954: 

1° Sylvieulture (sylviculture tropicale) ; 

2° Technologie forestière (technologie forestière tropicale) ; - 

3° Zoologie appliquée (pêche et nt ane tropicale) ; 

du milieu forestier (milieu forestier tropical) 

o gi 


sislation et service des ingénieurs des travaux (législation 
What des ingénieurs des travaux dans les terriloires d’outse- 
er). À 


nomination de greffiers en chef 


Compte tenu de l'enseignement complémentaire prévu à l'ar- 
licle précédent, le directeur de l’école forestière des Barres pourra, 
après avis de l'inspecteur général des eaux et forêts de la France 


d'outre-mer, direcieur de l'enseignement forestier tropical, dispen- 


ser les élèves au titre « outrèé-mer » d’assister à certams des cours 
et travaux pratiques prévus au tableau figurant à l’article 2 de 
l'arrêté du 13 janvier 1954. 

Les coeflicients figurant pour chaque matière à l'article 11 de 
l'arrêté du 15 janvier 1954 s'appliquent, en ce qui concerne les 
élèves au titre outre-mer, à l’ensemble de l'enseignement général 
de l’école et de l’enseignement spécialisé tropical. 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


\ 


Décrets du 14 décembre 1956 approuvant les modifications apportées 
aux statuts de sociétés mutualistes reconnues comme établisse- 
ments d'utilité publique dans le département de la Seine. 


Par décret en date du 11 décembre 19%, ont été approuvées les 
modficalions apportées à ses slaluts par la sociélé mulualiste 
reconnue comme établissement d'utilité publique dite Orphelinat 
des chemins de fer français et des territoires d'outre-mer, n° 75-1795, 
à Paris, 


Par décret en date du 14 décembre 1956, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses staluis par la société mulualiste 
reconnue comme élablissement d'utilité publique dite Orphelinat 
mutualiste des polices de France el d'outre-mer, n° ‘75-2982, à 
Paris. 


Par décret en date du 14 décembre 1956, ont été approuvées les 
modifications à ses statuts par la société mutualiste 
reconnue comme élablissement d'utilité publique dite La Versail- : 
laise, ne 75-3323, à Paris. 


Décret n° 56-1292 du 19 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour |’ et l'adaptation 
du décret n° 55-568 du 20 mai 1955 modifiant l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 aux bénéficiaires de la loi 
n° 54-806 du 13 août 1954 étendant le régime des assurances 
sociales aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires sociales, du ministre 
des aflaires économiques et financières, du ministre de l’in- 
térieur, du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
du secrèture d'Etat à l'agriculture, du secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à la population, du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 55-806 du 13 août 1954 étendant le régime des 
assurances sociales aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de Ja Réunion; 

Vu le décret n° 55-254 du 10 février 1955 portant règlement 


d'administration publique pour l'application de la loi n° 34-806 


du 13 août 1954 susvisée ; 
Vu le décret n° 55-568 du 20 mai 1955 tendant à la modifica- 
tion de l'ordonnance n° 45-2451 du 19 octobre 1945 fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux assurés des pro- 
fessions non agricoles, et notamment l’article 31; 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. — [Les modifications apportées à l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 par le décret n° 55-568 du 
20 mai 1955 sont applicahles, sous les réserves ci-après, aux 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, 


Art. 2. — Pour l'application de l’article 30 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945, modifiée par le décret du 20 mai 1955, le 
malade doit, en cas d'affection de longue durée et en cas 
d'interruption de travail ou de soins continus supérieurs à six 
mois, faire l’objet d’un examen spécial auquel il est procédé 
par Je médecin traitant et le médecin conseil de la sécurité 
sociale au moins tous les six mois. 


Si le médecin traitant n'a pas répondu, dans un délai d'un 
mois, aux conclusions qui lui ont été adressées par le médecia 
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conseil l'attribution des prestations est subordonnée à une 
décision de la caisse générale de sécurité sociale prise sur 
l'avis uu médecin conseil. 

Sont considérées comme aflections de longue durée pour 
l'application des articles 24 et 30 de l’ordonnance du 19 octo- 
bre 1943 modifite, la tubereulose, les maladies mentales, les 
affections cancéreuses, la poliomyélite et la lèpre. 


Art. 3. — S$ 1, — Pour avoir droit ou ouvrir droit aux 
mt pre prévues à l’article 22 a de l’ordonnance du {y octo- 

re 1933 modifiée et aux prestations des assurances maternité 
et décès, l'assuré doit justifier qu’il a occupé un emploi salarié 
ou assimilé pendant au moins cinquante jours au cours des 
six mols précédant soit la date des soins dont le rembourse- 
ment est demandé, soit la date de la première constatation 
médicale de la grossesse, soit la date du décès ou, à défaut, 
pendant au moins cent trente jours au cours des douze mois 
précédant cette date. 4 

1 doit, en outre, justifier, en cas de maternité, de dix mois 
d'imimatrieuialion à la dite présumée de l'accouchement. 

$ 2. — Pour avoir droit aux prestations prévues à l'ar- 
ticle 22 b de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée, pen- 
dant les six premiers mois d'interruption de travail, l'assuré 
doit justifier des conditions prévues au paragraphe précédent. 

Lorsque l'arrêt de travail se prolonge sans interruption au 
de'à du sixième mois, l'assuré, pour avoir droit auxdites pres- 
tations après le sixième mois d'incapacité de travail, doit avoir 
été immatriculé depuis douze mois au moins à la date de 
l'interruption de travail et justifier qu'il a occupé un emploi 
salarié ou assimilé pendant cen‘ quatre-vingts jours au moins 
au cours de ces douze mois 


Art. 4. — Pour invoquer le bénéfice de l'assurance :nvalidité, 
. l'assuré doit avoir été immatriculé depuis douze mois au moins 
lors de l'interruption de travail suivie d'invalidité ou la cons- 
tatation médicale de l’état d'invalidité résultant de l'usure 
prématurée de l'organisme et justifier qu’il a occupé un emploi 
Salarié ou assimilé pendant cent quatre-vingts jours au moins 
au cours de ces douze mois. se 

Art. 5. — Il n’est pas fait application des dispositions de 
l'article 80 quater de l'ordonnance du 19 octobre 1945 aux 
hénéficiaires de la loi du 13 août 1954, sauf lorsqu'ils viennent 
à exercer une activité non salariée, 

Art. 6. — L'indemnité journalière prévue à l’article 22 b de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 est accordée à partir du hui- 
tième jour suivant le point de départ de l'arrêt de travail. 


Art. 7. — Les mots « longue maladie » figurant à l’article 18 
(1æ alinéa et 2° alinéa, a) du décret du 10 février 1955 sont 


supprimés. 


Art. 8. — Le présent décret entrera en vigueur le 1* jan- 
vier 1951. 

Art, 9, — Le ministre des affaires sociales, le miuistre des 
affaires économiques et financières, le ministre de l'intérieur, 
le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, le seeré- 
taire d'Etat à l'agriculture, le secrétaire d'Etat à Ja -santé 

ublique et à la population, le secrétaire d'Etät aux affaires 

conomiques et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait_à Paris, le 19 décembre 1956. 
GUY MOLLET., 


Par le président du :onseifl des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 


ALBERT GAZIER, 
ÿ Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 


Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat au travail 
et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 


Le secrétuire d'Elat au budget, 
JEAN FILWPI. 
Le secrétaire d'Etat auæ affaires économiques, 
JEAN MASSON, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN, 
Le secrétaire d'Etat à la santé publiqgie 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


Décret n° 56-1293 du 19 décembre 1956 complétant l'article 3 
du décret n° 47-2032 du 17 octobre 1947 reiatif à l'organisa. 
tion de la sécurité sociale dans les départements de la Gua. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du ministre 
des affaires économiques et financières, du ministre de l'inté- 
rieur, du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
du secrétaire d'Etat # l’agriculture, du secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à la population, du secrétaire d'Etat aux affai- 
res économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organi- 
sation de la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 47-2032 du 17 octobre 1947 relatif à l'organi- 
sation de la sécurité sociale dans les départements de la Gua- 
ms me de la Guyane française, de la Martinique et de la 

éunion ; 

Vu l’articie 202 du code de ta famille et de l'aide sociale : 

Vu le décret n° 56-1030 du 28 septembre 1956 portant règle- 
ment d'administration publique introduisant, dans les dépar- 
tements d'sutre-mer, la réforme des lois d'assistance, 


Décrète : 


Art. 1%. — L'article 3 du décret n° 47-2032 du 17 octobre 
1947 relatif à l'organisation de la sécurité socjale dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française. de la 
Martinique et de la Réunion est complété par un avant-dernier 
alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois, il pourra être institué un contrôle médical com- 
mun des assurés sociaux et des bénéficiaires de la législation 
d'aide sociale dans les conditions et suivant les modalités 
déterminées par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale, du secrétaire d'Etat à la santé‘ publique et à la 
population et du secrétaire d'Etat au budget. » 


Art. 2. — Le ministre des aflaires sociales, le ministre des 
affaires économiques et financières, le ministre de l’intérieur, 
le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, le secrc- 
taire d'Etat à l’agriculture, le secrétaire d'Etat à la santé publi- 
que et à la population, le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques et le secrétaire, d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pee décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1956. 


Par le président du conseli des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, e 


ALBERT GAZIER. 
Le ministre de l'inférieur, 
GILBERT-JULES. 


Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etal au travail et à la sécurité sociale. 
L JEAN MINJOZ. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


Le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
* Le secrélaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI, 


GUY MOLLET, 


Décret n° 56-1184 portant attribution d'un supplément d’ 
à l'échéance 


arrérages, 
du 1° décembre 1956, aux prestataires de la caisse 
nationale de la sécurité sociale dans les mines. 


Rectificatif au Journal officiel du 23 novembre 1956: page 11215 
fre colonne, 43° ligne, après: « du secrétaire d'Etat à l'industrie et 
au commerce », ajouter: « et du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques »; 6le ligne, après: « le secrétaire d'Elat à l'industrie et #14 
coramerce », ajouler: «el le secrétaire d'Etat aux affaires érono- 
miques »; signataires, ajouter: «Le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, Jean Masson ». 


[Supplément] 
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Legs et donations. 


Par arrêté en date du 6 décembre 1956, il est ouvert, au tre du 

roduit des legs et donations, sur l'exercice 1956, un crédit de 
2.600 F, applicable au chapitre 37-93: « Emploi de fonds provenant de 
Jegs et donations » du budget du travail et de la sécurité sociale. 


Règies de compensation des charges d'allocations familiales 
de l'année 1956. 


Le secrétaire d'Etat au travail et.à la sécurilé sociale, 


Vu le décret -du 6 juin 1946 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'ordonnance du #% octobre 1915 
relative à l'organ'salion de la sécurité sociale, et notamment son 
article. 405, 


Arrèle : 


Art. 1er, — Les caisses d'allocations familiales qui auront béné- 
ficié, au titre de l'exercice 1956, pour le service des prestations d'un 
montant de col'salions dépassant le montant desdites prestations 
servies au titre du même exercice versent à la caisse nationale de 
sécurité sociale, au tilre de la compensation, une somme égale à 
la fraction de cotisations dépassant le montant des preslal'ons. 


Art. 2. — Les caisses d'allocations familiales dont le montant des 
prestalions servies au titre de l'exercice 1956 est supérieur au mon- 
tant des cotisations dont elles auront bénéficié pour le service 
desdites prestations bénéficient d’une subvention égale à la diffé- 
rence entre le montant desdiles prestations et le montant des 
cotisations. 3 


Art, 3, — Le montant des cotisations retenu pour l’applical:on des 
dispositions des articles précédents est égal au montant des coti- 
sations affectées au service des prestations, déduction faite du 
prélèvement autorisé pour frais de gestion, 


Art. &. — Les dispositions des articles 4er et 2 du présent arrêté 
sont applicables sépanx ment à la section des travailleurs salariés 
et à la section des lrivailleurs indépendants et employeurs. 


Art. 5. — La caisse nationale de sécurité sociale rembourse aux 
caisses d'allocations familiales le montant de leur part'cipation aux 
frais de gestion des caisses algériennes, fixé à 3 p. 400 du montant 
des prestations payées par les caisses algériennes aux familles dont 
le chef est salar‘é en métropole, ainsi que les dépenses accessoires 
ayant un caractère obligatoire pour toutes les caisses, telles qu'elles 
seront fixées par décision du secrétaire d’Elat au travail et à la 
sécurité sociale. 

Elle rembourse également aux caisses d'aHocations famil'ales les 
frais de tutelle officielle aux allocations familiales sur la base des 
frais réels qu'elles ont engagés à ce titre, les frais de just:ce impu- 


tables aux fonds de la section des salariés et de la section des 


travailleurs indépendants, ainsi que les frais de contrôles médi- 

caux effectués à la demande de la comm'ssion départementale des 
fami'inles rrévue par l'article 3 du décret du 10 décem- 
re 1945. 


Art. 6. — Pour les mouvements de fonds résultant de l’applica- 
tion du présent arrêté, il.est tenu compte des payements faits en 
application des arrèlés des 11 mai 1951 modifié et 16 mars 195. 


Art. 7. — Les sommes dues à la ca'sse nationale de sécurité 
sociale et les subventions de compensation à recevoir par les caisses 
d'allocations familiales, au titre de l'exercice 1956, en application 
des art:cles précédents, sont considérées comme des opérations cer- 
taines à la clôture de l'exercice et figurent aux coraptes financiers. 


Art. 8. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1956. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY DRUNSCHVIOG., 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrèté du 12 décembre 1956. ont été approuvés les statuts 
modifiés de la caisse de retrailes des employés de la caisse d'épar- 
gne de Clermont (Oise), autorisés à fonctionner dans .es conditions 


prévues aux articies 43 à 58 du règlement d'administration publi- 
que du 8 juin 1916 modifié. 


Sociétés mutuaiistes. 


DÉPARTEMENT puy Nonb 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 12 décembre 1956, a été approuvée la fusion des sociétés 
multua.istes dites: 1° Société de secours muluels de la commune 
de Maretz, ne 59-337, à Marelz; 2° La Concorde, neo 59-839, à 
Boussières-en-Cambrésis, avec l'union de sociétés mutualistes dite : 
Union des sociétés mutualistes de l'arrondissement de Cambrai, 
ne 59-2021, à Cambrai. 


Désignation d'un médecin chargé de l'examen des dossiers 
soumis à la commission nationaie d'invalidité. 


Par arrêté du 3 décembre 1956, Mme le docteur Louise Pichon 
a été chargée, à compter de cette date, de l'examen, du point de 
vue médical, des dossiers des appels formés devani la commission 
nalionale prévue à l'article 52 de l'ordonnance n° 424% du 
49 octobre 1945 fixant le régime des assurances suriales oppliramie 
aux assurés des professions non agricoles 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret n° 56-1294 du 14 décembre 1956 relatif à l'application 
de l’article 72 du décret n° 55-683 du 20 mai 1955 portant 

- statut général du personnel des établissements d’hospitali- 
sation, de soins ou de cure publics. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires sociales, du ministre 
des aflaires économiques et financières, du ministre de l’inté- 
rieur, du secrétaire d'Etat à l’intérieur, du secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population et du secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu le décret n° 53-683 du 20 mai 1955 portant statut général 
du personnel des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics et notamment l’article 72 de ce décret, 


Décrète : 


Art. 1e, — Les ponts du présent décret sont applicables 
aux agents des établissements d'hospitalisation, de soins on 
de cure publics visés à l'article 1*% (alinéa 1") du décret 
n° 55-683 du 20 mai 1955, en position d'activité ou de déta- 
chement. 


Art. 2. — Dans chaque département, le comité médical : 
constitué auprès du préfet dans les conditions prévues à 
l'article 3 du décret n° 47-1456 du 5 août 1947 modifié peut être 
appelé à donner son avis selon les modalités fixées par le 
présent décret sur l'admission de certains candidats aux 
emplois permanents relevant des établissements visés à 
l'article 1% ci-dessus et situés dans le département, sur les 
demandes de congés de maladie et de congés de longue durée 
des agents de ces établissements, sur le renouvellement de 
ces congés et sur la réintégration des agents après congés de 
longue durée. 

Toutefois, le comité médical institué auprès de l'adminis- 
tration centrale du secrétariat d'Etat à la santé publique et à 
la ppt, conformément aux dispositions de l'article 2 
du décret du 5 août 1947 modifié, est compétent d'une part 
à l'égard des agents nommés par le ministre chargé de la 
santé publique et de la population et d'autre part à l'égard 
des agents des établissements visés à l'article 1®% ci-dessus et 
situés dans les départements de la Seine et de Seine-et-Oise, 


Art. 3. — Les agents ee en posilion de détachement @ans 
Jes conditions prévues à-l'article 73 du décret du 20 mai 1955 
relèvent du comité médica! compétent à l'égard du personnel 
de l'établissement d’origine, Toutefois, dans le cas où les inté« 
ressés sont détachés auprès d'un autre établissement d’hospie 
talisation, de soins ou de cure public, en application du para- 
graphe 1° de l’article 73 précité du décret du 20 mai 1955, ils 
relèvent du comité médical compétent à l'égard du personnel 
de l'établissement auprès duquel ils sont détachés. 


Art. 4. — Le comité médical supérieur prévu À l'article 3 du 
décret n° 47-1456 du 5 août 1947 peut être appelé, à la demande 
de l'autorité investie du pouvoir de nomination, à donner son 
avis en malière de congé de longue durée sur les cas litigieux 
déjà examinés par les comités médicaux visés aux articles 2 et 
3 ci-dessus. 


(Supplément. — Fin.) 
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Il est obligatoirement cousulté dans lous les ças où un agent 
demande le bénéfice des dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 65 du décret n° 55-683 du 20 mai 1955. fe à 

Art, 5. — Les médecins assermentés compétents à l’égard 


des personnels visés à l’article 1‘ du présent décret sont ceux 


figurant sur la liste établie dans chaque département dans les 
ue prévues à l'artirle 7 du décret du 5 août 1947 
modifié. | 

Chaque établissement visé à l’article 1 du décret du 20 mai 
1955 doit en outre s'attacher un ou pare médecins agréés 
+ dans les affections ouvrant droit à congé de longue 

urée et inscrits sur les listes prévues à l'article 8 du décret 
du 5 août 1947. 


Art, 6. — Les dispositions de l'article 10 du décret n° 47-1456 
du 5 août 1947 modifié et eelles des articles 1% à 3 bis de l'ar- 
rèté du 19 août 1947 modifié, concernant l'admission aux 
emplois publics de l'Etat, sont applicables à tout candidat à 
un emploi permanent des établissements visés à l’articlé 
du décret du 20 mai 1955. 

Toutelois sur décision de l’Assemblée gestionnaire de l’éta- 
blissement et après avis, le cas échéant, de la commission de 
surveñllance, les certificats médicaux prévus aux 1° et 2° de 
l’article 10 susvisé du décret du 3 août 1947 pourront être déli- 
vrés respectivement par un praticien de médecine générale 
et par un médecin sisi attachés à l'établissement. 

Par dilleurs, un examen ruédico-psycho-technique d'aptitude 
pourra être exigé pe l'admission à certains emplois qui 
seront désignés par textes prévus à l’article 102 du décret 


Art, 7. — Par dérogation aux dispositions du premier alinéa 


de l’article précédent, les anciens tuberculeux candidats à mn 
emploi permanent des sanatoriums our tuberculeux 
pulmonaires sont dispensés de la production du certificat médi- 
au 2° de l'article 10 du déereF n° 47-1456 du 5 août 


Toutefois, un examen clinique, radiologique et bactériologique 
effectué dans l'établissement et dont les résultats seront consi- 
gnés au dossier du candidat devra établir que l’état de l'inté- 
ressé est stabilisé et que ce dernier est apte à assurer un ser- 
vice actif et total. 


Art. 8. — Le bénéfice des dispositions de l’article 64 du décret 
n° 55-683 du 20 mai 1955 ne peut être consenti que sur l'avis 
de la commission départementale de réforme des agents des 
collectivités locales. 

Cette commission doit être saisie de tons témoignages, rap: 
a et constatations propres à l’éclairer sur le processus 

maladie ou les circonstances de l'accident dont les manifes- 
tations ou les suites sont soumises à son examen, 


Art, 9, — Pour obtenir le congé de longue durée prévu à 
l'article 65 du décret du 20 mai 1955, les agents visés à l’ar- 
ticle 1* du présent décret ainsi que ceux qui se trouvent déjà 
en congé de maladie on leurs représentants légaux doivent 
adresser à l'autorité investie du pouvoir de nomimation une 
demande appuyée d'un certificat de leur médecin traitant spé- 
cifiant qu’iis sont susceptibles de bénéficier des dispositions 
de j'article 65 précité. 

D'autre part 
au directeur départemental de la santé ou au président du 
comité médical visé à l’article 2 (2° alinéa) ci-dessus un résumé 
succinct de ses observations et“les pièces justificatives prévues 
aux articles 4, 7, 40 et 12 bis de l'arrêté du 19 août 1947 modifié, 

Saisi de ces pièces, le directeur départemental de la santé ou 
le président du comité médical central fait procéder à la contre- 


visite du demandeur par celui des médecins agréés attachés 


à l'établissement intéressé qui est compétant pour l'affection 
en cause. 

Les dispositions des articles 5, 6, 8, 9, 11, 12 et 13 de l'arrêté 
du 19 août 1947 modifié sont applicables aux personnels visés 
par le présent décret. | 

Si le médecin agréé chargé de la contre-visite estime que 
l'agent ne réunit pas les conditions médicales exigées. pour 
bénéficier d’un congé de longue durée, l'autorité investie du 
pouvoir de nomination le notifie à l'intéressé, 

Si la contre-visite confirme les conclusions du médecin trai- 
tant ou si, dans le cas contraire, l’agent conteste les conelu- 
sions du spécialiste agréé, le comité médical doit être mis en 
mesure de délibérer sur le rapport de ee dernier accompagné 
de tous les éléments d'appréciation utiles dans un délai maxi- 
mum de ren semaines à dater de la demande de congé, 

Si le médecin —. qui à procédé à la contre-visite ne siège 
pas au comité médical, il peut être entendu par celui-ci. 1 
date de la réunion du comité médical est portée à la connais- 
sance de l’agent qui peut adresser au comité toutes les obser- 
vations’écrites qu'il juge utiles ou faire entendre par le comité 
un médecin de son choix. 


le médecin traitant communique directement 


. dans la situation visée à l’article 65 du 


Art. 10. — Lorsque l'autorité investie du pouvoir de nomi- 


nation estime, sur le vu d’une attestation médicale, ou sur 


ue celui-ci se trouve 
écret du 20 mai 1955, 
elle peut provoquer l'examen médical de l'intéressé dans les 
conditions prévues aux alinéas 3 et suivants de l'article pré- 


le rapport des supérieurs d’un agent, 


Art. 11. — Lorsque la demande de congé est présentée dans 
les conditions fixées aux articles 9 et 10 ci-dessus, ou dans les 
six mois qui suivent l'octroi du congé initial, en vue de lob- 
tention des avantages vus à l'alinéa 2 de l'article 65 du 


‘ décret du 20 mai 1955, le comité médical visé à l’article 2 du 


présent décret examine la demande de congé, puis la commis- 
sion départementale de réforme (qui recoit communication de 
l'avis du comité médical) se prononce sur l'imputabilité au 
service de la maladie. 

rovoquer toutes enquêtes et exper 
2 ni origines et les causes de la maladie. 

Les conclusions du comité médical et de la commission dépar- 
tementale de ré‘orme, des rapports d'enquête 
et d'expertise ainsi que des observations de l'autorité investie 
du pouvoir de nomination, seront pro rem soumises, 
pour avis, avant décision, au comité médical supérieur institu 
par l’article 5 du décret n° 47-1456 du 5 août 1947. | 


Art. 12. — Un é de longue durée ne peut être accordé 
pour une période inférieure à trois mois ou supérieure à six 
mois. La durée du congé est fixée sur la ne du comité 
médical compétent dans les limites précitées. ra 

Les congés de longue durée peuvent être renouvelés dans 
les mêmes conditions et les mêmes limites de durée à coneur-. 
rence d’un total de cinq années sous réserve des dispositions 


.de l’article 11 ci-dessus. Le renouvellement est accordé dans 


les conditions fixées à l’article 9 du présent décret, Toutefois, 
la commission départementale de réforme des agents des collec- 
tivités locales n’est pas saisie des demandes de renouvellement 
de congés de longue durée accordés. au titre du deuxième alinéa 


Les demandes de renouvellemert de congés de longue durée 
doivent être adressées par les intéressés ou leur représentant 
légal à l'autorité investie du voir de nomination un mois 
avant l'expiration du congé. L'article. 15 de l'arrêté du 19 août 
1947 modifié est applicable en l'espèce. 


Si la demande de congé est présentée au cours d'un congé 
autérieurement accordé dans les conditions prévues par l'arti- 
cle 61 du décret du 20 mai 1955 et les articles 8 et 9 du présent 
déeret, la première période de congé de longue durée part du 
jour de la décision de l'autorité investie du pouvoir de nomi- 
nation ou, si cette décision est postérieure de moins de trois 
ent à cessé de percevoir son trai- 


de l’article 65 du décret du 20 mai 455. 


mois à la date à laquelle l'ag 
tement entier, de cette dernière date. 


Art. 13. — Pour toute période d'absence consécutive à la 
période initiale de congé ou aux suivantes, le traitement inté- 
gral ou le demi-traitement dont l'intéressé bénéficie à dater 
de l'expiration de la troisième année ne pourra être payé 
qu'autant que l'agent aura obtenu le renouvellement de son 
congé. 

Au traitement ou au demi-traitement s'ajoutent les avantages 
familiaux et la totalité ou la moitié des indemnités accessoires, 
à l’exelusion de celles qui sont attachées à l'exercice des fonc- 
tions ou qui ont le caractère de remboursement de frais. 

Ceux des agents qui percevaient une indemnité de résidence 
au moment où ils sont placés en congé en conserveront le 
bénéfice dans son intégralité, s’il est établi qu'eux-mêmes, leurs 
conjoints ou leurs enfants à charge continuent à résider dans 
la localité où lesdits fonctionnaires exerçaient leu:s fonctions. 

Dans Te cas où les intéressés ne réuniraient pas les condi- 
tions exigées pour bénéficier de la disposition précédente, ils 

urront néanmoins percevoir une indemnité de résidence. 


0 
| Éclle-ct, qui ne pourra en aucun cas être supérieure à celle 


que les agents percevaient lorsqu'ils étaient en fonctions, sera 


la plus avantageuse des indemnités afférentes aux localités où 


‘dent habituellement 


cux-mêmes, leurs gp ra ou les enfants à leur charge rési- 
epuis la date de la mise en congé. 

Si le titulaire du congé de longue durée bénéficiait d’un 
logement à l'établissement, il doit quitter les lieux, sans délai 
si sa présence fait courir des dangers aux hospitalisés ou à° 
d’autres agents ou offre des inconvénients pour la marche du 
service, et, dans tous les cas, dès qu'il est rempiacé dans son 


poste. 


Art. 14. — Les dispositions des articles 17, 21 et 23 du décret 
n° 47-1456 du 5 août 1947 modifié ainsi que j'arliclé 16 de 
l'arrêté du 19 août 1947 modifié sont applicables aux agents visés 
à l’article 1* ci-dessus. 
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Art. 15%. — Le bénéficiaire de congés de longue durée doit 
cesser tout travail rémunéré, sauf les activités ordonnées et 
contrôlées médicalement au titre de la réadaptation. 


Il est tenu de notifier ses changements de résidence à l'suto- 
rité investie du pouvoir de nomination. Celle-ci soit p«r enqué- 
tes directes, soit par des enquêtes demandées à d’autres admi- 
nistrations plus aptes à les effectuer, s'assurera que le titulaire 
du congé n'’exerce effectivement aucune activité interdite par 
le premier alinea du présent article. Si l'enquête établit Je 
contraire, le versement de la rémunération servie à l'intéressé 
est immédiatement suspendu; si l'infraction aux prescriptions 
de la loi remonte à une date antérieure de plus d'un mois, 
l'autorité investie du pouvoir de nomination provoque les mesu- 
res nécessaires pour faire reverser à l'établissement employeur 
les sommes perçues depuis cette date au titre du traitement 
ct des accessoires. 


La rémunération sera rétablie à compter du jour où l'intéressé 
aura cessé tout travail rétribué. 


Le temps pendant lequel la rémunération aura été suspendue 
comptera dans la période de congé en cours. 


Art. 16. — Le bénéficiaire d'un congé de longue durée ne 
peut reprendre son emploi à l'expiration ou au cours dudit 
congé que s’il est reconnu apte, après examen par un spécia- 
liste agréé et avis favorable du comité médical compétent. 
La peut faire entendre par le comité le médecin de son 
choix. 


Cet examen peut être provoqué soit par l'agent, soit par 
l'autorité investie du pouvoir de nomination. 

Les conditions exigées pour que la réintégration puisse être 
rononcée sont celles fixées Le” les articles 17 à 19 bis de 
‘arrêté du 19 août 1947 modifié. 

L'article 20 dudit arrêté est applicable en l'espèce. 


Art. 17. — Dans un délai de quatre semaines à dater de la 
demande de réintégration ou de l'examen qui a conclu à la 
réintégration lorsque celle-ci n’a pas été demandée par l’inté- 
ressé, le comité médical doit être mis en mesure de délibérer 
sur le rapport du médecin agréé accompagné de tous les 
éléments d'appréciation utiles. 


Si l'avis du comité médical compétent et éventuellement 
celui du comité médical supérieur dans le cas où l’adminis- 
tration ou l'intéressé juge utile de le requérir sont favorables, 
De - èst réintégré dans les conditions fixées à l'article 19 
ci-après. 

Si les conclusions provoquées suivant les dispositions qui 
précèdent sont défavorables, le congé continue à courir, ou, 
s'il était au terme d'une période, est renouvelé. Il en est ainsi 
jusqu'au moment où l'agent a épuisé le délai pendant lequel 
il peut obtenir des congés rétribués. 


Art. 18. — Si, à l'expiration de son congé de longue durée 
un agent ne peut être réintégré dans l'établissement auquel 
il appartient faute d'emploi disponible dans son grade, il peut 
sur la demande de l'autorité dont il relève être affecté d'office 
à tout emploi de même nature se trouvant vacant dans les 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 

Dans ce cas, l'administration de l'établissement d'origine 
doit allouer à l'intéressé les indemnités pour changement de 
résidence dans les conditions prévues aux alinéas {* et 2 de 
l'article 26 du décret du 5 août 1947 modifié. Ladite adminis- 
tration doit également verser à l'agent son traitement au taux 
plein jusqu’à la date de son affectation dans un autre établisse- 
ment dans les conditions prévues au précédent alinéa. 

L'agent qui refuserait sans motif reconnu valable l’affecta- 
_ proposée serait placé en position de disponibilité sans 

raitement. 


Art, 19. — Le comité médical, consulté sur la réintégration 
à son poste d’un agent qui avait bénéficié d'un congé de 
longue durée, pourra formuler des recommandations quant aux 
conditions d'emploi de l’agent sans qu'il soit porté atteinte à 
la situation administrative de l'intéressé. 

Si celui-ci bénéficie de mesures spéciales quant aux moda- 
lités de son travail, le comité médical sera appelé de nouveau, 
à l'expiration de périodes successives de trois mois au mini- 
mum et de six mois au maximum, à statuer sur l'opportunité 
du maintien ou de la modification de ces mesures, suivant 
rapport du chef de service. 


Art. 20. — Lorsqu'un agent qui, avant d'avoir bénéficié de 
la totalité des congés prévus, suivant le cas, à l'alinéa 1* ou 
à l'alinéa 2 de l’article 65 du décret du 20 mai 1955 a inter- 
rompu son congé et répris ses fonctions, se trouve de nouveau 
en de bénéficier des dispositions de cet article, il peut lui 
être nccordé de nouveaux congés. Ceux-ci s'ajoutent aux 
congés antérieurs sans œue l’ensemble puisse excéder ies 
limites fixées par l'article 65 précité. 


Art. 21. — Tout agent qui a bénéficié d'un congé de longue 
durée dans les conditions prévues aux articles 10 à 15 ci-dessus 
doit, pendant la période qui lui sera prescrile par le comité 
médical, se soumettre à des visites de contrôle dans les condi- 
tions fixées par les articles 22 et 23 de l'arrêté du 19 août 1947 
modifié, étant entendu toutefois que dans la mesure des possi- 
bilité ces visites seront effectuées dans l'établissement par 
un médecin spécialiste de l'établissement. 

Le refus répété et sans motif valable de se soumettre au 
contrôle prévu à l'alinéa 1* pourra entrainer, en cas de 
rechute, la perte du bénéfice du congé de longue durée: 


Art. 22. — La mise en disponibilité prévue aux articles 63 
et 67 du décret du 20 mai 1955 ainsi que son renouvellement 
dans les conditions fixée sà l’article 81 dudit décret sont 
punesess après avis du comité médical sur l'inaptitude de 
‘agent à reprendre ses fonctions. 

Ce dernier peut faire entendre par le comité médical le 
médecin de son choix. 


Art. 23. — Lorsque l'agent, après avoir bénéficié de la 
totalité des congés prévus selon le cas à l'alinéa 1* ou à 
l'alinéa 2 de l’article 65 du décret du 20 mai 1955, n'est pas 
reconnu apte à reprendre ses fonctions, ou lorsque, ayant 
repris ses fonctions, après avoir épuisé la totalité de ses congés, 
l'agent est contraint de les cesser, la mise en disponibilité 
prévus par les articles 63 et 67 du décret du 20 mai 1955 ainsi 
me son renouvellement dans les conditions fixées à l'article 81 

udit décret sont prononcés après avis du comité médical sur 
l'inaptitude de l'agent à reprendre ses fonctions. 

rs peut faire entendre par le comité le médecin de 
son choix. 

Dans le cas où le congé antérieur a été accordé en vertu de 
l’article 65 (alinéa 2) du décret du 20 mai 1955, la commission 
départementale de réforme des agents des collectivités locales 
est également consultée. 


Art. 24. — Lorsqu'un agent sera en mesure d’invoquer à la 
fois l’article 41 de la loi du 19 mars 1928 et l'article 65 du 
décret du 20 mai 1955, il pourra demander l'application de celle 
des deux législations qui lui paraïitra la plus favorable. 

L'allocation du traitement ou demi-traitement est exclusive 
de l'indemnité de soins prévue à l'article 198 de la loi de 
finances du 13 juillet 1925. 


Art. 25. — Les honoraires et les autres frais médicaux résul- 
tant des examens prévus aux articles 6, 10, 16 et 21 du présent 
décret et éventuellement les frais de transport du malade 
examiné en vue de l'attribution d'un congé de longue durée 
sont à la sg du budget de i’établissement dont relève 
l'agent intéressé. 

Les tarifs d'honoraires des médecins assermentés et des 
médecins agréés et les conditions de rémunération et d’indem- 
nisation des membres des comités médicaux sont ceux fixés 
par l'arrêté prévu à l’article 35 (2° alinéa) du décret du 5 août 
1947 modifé. 


Art. 26. — L'intervention des comités médicaux ne fait aucun 
obstacle à la consultation des commissions administratives 
gg prévues aux articles 13 et 14 du décret du 

mai 1955. 

Art. 27. — Sont applicables aux personnels visés à l'arti- 
cle 1° du présent décret les dispositions des articles 24 et 25 
de l'arrêté du 19 août 1947 modifié. 


Art. 28. — Le ministre des affaires sociales, le ministre des 
affaires économiques et financières, le ministre de l'intérieur, 
le secrétaire d'Etat à l’intérieur, le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 


Fait à Paris, le 14 décembre 1956. 
GUY MOLIET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 

Le ministre des affaires économiques 

ct financières, 

PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 


ANDK MAROSELLI, 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
MAURICE PIC, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILAIPPI, 
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Liste des spécialités pharmaceutiques remboursables aux assu- 
rés sociaux, prévue à |’ 624 du code de !la santé 
publique. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé socisle et le 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population; 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des assuran:es 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, modi- 
fée et complétée par les textes subséquents, et notamment la loi 
du 18 août 1958; 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles 601 et 605; 

Vu le décret du 12 avril 1952 complétant le décret du 29 décembre 
1945 portant règement d'administration publique pour l'application 
de l'ordonnance du 19 octobre 1915 précitée ; 

Vu l'arrêté du 27 août 1958, modifié par l'arrêté dn 6 mars 
fixant les conditions de fonctionnement de la commission prévue 
à l'article 15 bis de ladite ordonnance ; 

Vu l'arrêté du 22 décembre 1948, complété par les arrétés du 
19 février 1949, du 30 juin 1951 et du {+7 avril 1952, portant nemi- 
nation des membres de ladite commission; 

Vu l'arrêté du 31 août 1949 fixant la liste des médicaments spé- 
cialisés remboursables aux assurés soc:aux, modifié en dernier lieu 
par l'arrêélé du 18 juillet 1%6; 

Sur proposition de la commission susvisée, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — La liste des spérialités pharmaceutiques remboursab'es 
aux assurés sociaux, prévue à l'article 15 bis de l'ordonnance du 
49 octobre 1915 susvisée, est modifiée et complétée ainsi qu'il résulte 
du tableau ci-annexé.. 


Art. 2. — Le présent arrêlé et le tableau ci-annexé seront publiés 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat à la santé pubtique 
à la population et par délégat:on: 


Le directeur du Cabinet, 
MATTEO CONNET. 


Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par déjégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICC. 


TABLEAU ANNEXE A L'ARRETE 


— MODIFICATIONS 
1° Modifications diverses (noms, formes, dosages). 
Au ée: Lire: 
A 


Actñiol J, suppositoires (8 et 24). 
Acthiol J infantile, supposiloires 
(8 et 3%). 


Acthiol J, suppositoires. 
Acthiol infantile, suppositoires. 


citraté, 


Amygdol, collutoire liquide (60 ce). | Amygdol au benza‘konium, collu- 
toire liquide (60 ec). 

Anacidase, poudre. Anacidase, poudre (25 sachets). 

Anirrit (dosage faible), compri- | Auirril, comprimés (30). 
més (168). , 

Antacide, comprimés (30). Antacidal, comprimés (60). 

Biocidan à la pénicilline, poudre. | Biocidan, 

Biolactyl Fournier, ampoules | Biolactyl, ampoules buvables (8 
buvalfies (8 ou 21 ampoules de| ou 24 ampoules de 10 ec). 

#eec). 

Biolactyi Fournier, comprimés. Biolacty}], comprimés. 

Bolactyl Fournier, liquide (2, 6 et | Biolactyl, liquide (2, 6 et 10 fa- 
10 flacons). cons). . 

Biolaetyl Fournier, poudre, Biolactyl, poudre. 

Bourgel's Salt, granulé. Bourget, granuké  eflervescent 


Au lieu de: 


Carbophes, cachets. 

Cicatrisol, pommade. 

Codéthyline eucalyptol Houdé, 
suppositoires adultes, 


Crésentyl, comprimés. 


Décontractyl Baume, pommade 
(10 g). 

Diflupyl, gouttes. 

Diflupyl à 0,01 p. 100, solution: 
(flacon collyre 5 cc). 


Ethinyl-oestradiol Roussel, com- 
primés à 0 mg M et 0 mg 65. 
Ethinyt oestradiol Roussel, com- 

primis à 500. 


Codéthyline eucalyptol 


Lire : 


Carbophos, comprimés (#0). 

Cicatrisol, pommade (30 g et 5% g). 
Houdé, 
suppositoires adultes (forme nor- 
male 10 où forme dragéifiée 6). 


Crésentyl, comprimés (40). 


pommade 
3 8). 
DIRE, solutions à 0,05 g et à 
0,01 g pour 100 (flacon collyre 
de 5 ce), 


Roussel, glos: 
seltes à © mg 01. 
Ethinyl-oestradiol Rousse, com- 


primés à mg et 0 mg 500. 


F 


F'étonic, suppositoires adultes, 
enfants. | 


Gadéol vilamine E, gouttes. 


Gadéol vilamine E, suppositoires, 


Giulamino!, comprimés 0,10 (20, 
100, 300 et 1.000). 

Glutaminü!, dragées (2, 100, 500 
et 1.000). 

Gynolutéo}, pilules. 


Hydrosol polyvitaminé ag 
ampoules buvables (12 ou 24). 


Jnophyline, comprimés dragéifñés 
(30 on 100). 
Inôphyline pañavérique, compri- 
més dragéifiés (20 ou 100). 
inophyline strophantique, compri- 
més dragéifliés (30 ou 100). 
lcdaphyline, comprimés dragéifiés 
(30 ou 100). 
lodaphyl ne phénobarbital, com- 
primés dragéiflés (20 ou 100). | 
lodéopirine, comprimés. 
lodéopirine, pommade. 


L 


Largactil, gouttes (10 ec). 
Lénibaurne, pommade, 


Flétonie, supnositoires 


Gadéol polyvilaminé, gouties (20 ce 
et ec). 

Gadéo] polyvitaminé, suppositoi- 
res (101, 

Glataminol, comprimés à 0,40 
(100, 500 et 1.006). 

Glutaminol, dragées (100, 300 et 
1.000). 

Gyno;uléol, ovules secs (10). 


Hydrosel polyvitaminé Crinex, 
gouttes {flacon de 20 cc). 


Inophyiine, comprimés dragéifés 
(50). 


Inophyline pa:avérique, compri- 
inés dragéifiés (50) 

Inophyline strophantique, compri- 
més dragéifés (5%). 

lodaphyline, comprimés dragéifiés 
(50). 

lodaphyline phénobarbital, 
primés dragéifiés (50°. 

Voir: lodopirine, comprimés. 

Voir: lodepirine, pommade. 


com- 


Largactil, gouttes (10 ce et 30 ce). 
Voir: Sédar:ryl, baume 


Mercryl Laury'é, liquide (125 ce 
300 cc et 1.000 ec). 


Mercryl Laurylé, liquide (300 cc et 
1.009 ce). 


Néophényl, comprimés dragéifics Néophényl, comprimés dragéifñés 


M. et G. M.). 


{20 de b et 20 de a). 


Nivaquine, ampoules jniectables : | Nivaquine, ampoules jnjectables : 
1 cé à 0905 g. 1 ec à 0,05 £g. 
1 ce à 0.10 g. 2 cc à 0,10 g. 
3 ce à 9,5 g. 3 cc à 0,9 g. 
Opestyl, ampoules buvables de | Opostyl, ampoules buvab'es de 
5 ce (14). 5 ce (44 ou 28). 


Voir: Muci-Choline, dragées. 
Ormophyse F, dragées (10). 


Or‘ho-carbo au sous-nitrate de 
bismuth, granulé (100 g)- 


Orangettes pâtes. 
Ormophyse I et F, dragées (40 
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Lire : 


Pénicilline G. Sarget, poudre | Pénicilline G. Sarget, poudre 
(100.000 U, 200.000 U, 500.000 U).! (100.000 U, 200.000 U, 509.000 U, 
1.000.000 LU). 
Pér'dil, capsules glutinisées. Pér'di!, pilules glutinisées et 
100) 


Plasma de Quinton, ampoules in- | Plasma de Quinton, ampoules in- 
jectables (ampoules de 5, 10, 2, jectables {ampoules de 5, 10, 20, 
20, 50, 100, 200, 300, 500 cc). 30, 50, 106 et 500 ec). 

Prénoxan au phénobarbilal, com- | Prénoxan au phénobarbital à 
primés à 0,05 g. 0,05 £g, suppositoires (10), 

Propylix (ex-A. G. 33-107), solution, | Propylix aqueux, solution (flacon 
(flacon de 20 cc). de 20 cc). 


Proslato-magnésium, dragées. Voir: Pelvo-magnésium, dragées. 
Prostato - magnésium, supposiloi- | Voir: Pelvo-magnésium, supposi- 
res. toires. 

Pu madol, sirop. Pulmado!, sirop (adultes). 


R 271, ampoules jinjectables à Voir: Coltramyl, ampoules injec- 
2 mg (&2 cc). tables. 

Kévulsif Adrian ne 1, ex-Révulsit Révulsif Adrian n° 1 Infantle, 
chirurg:cal Adrian ne 1, liquide | liquide (34 ce ou 9 cc). 

. (90 ce). 

Rhinostérine à T'hydrocortisone, | Rhinostérine à l'hydrocortisone, 
gouttes nasales (15 cc). gouttes nasales en flacon nébu- 

M liseur (15 cc). 


Sals-Sulfite Méïhionine Vitamine | Saly-Sulfile Méth'onine Vitamine 
PP, comprimés. PP, dragées glutinisées. 

Séro-Neuro Psychique, empoules | Voir: Vitergon, ampoules injecta- 
injectables. bles. 

Sirop Tinardon, sirop. 

Sirop Tinardon à l'extrait de thy-{ Voir: Tinardon S, ampoules buva- 
mus et à l'acide glulamique, bles. 
sirop. 

Sirop Tinardon vitaminé B6, sirop. 

Solunitrine, comprimés dragéifés | Solunitrine, comprimés dragéifés 
(40). (50). 

Soluphy:ine camphosulfonée, am- Voir: Camphophyline, ampoules 
poules I. M. L M. 

Soluphyline camphosu'fonée, am- + . Camphophyline, ampoules 

Soluphyline camphosulfonée, com- Camphophyline. comprimés 
primés: dragéifiés (30 ou 100). dragé:fés (60). 

Soluphyline camphosulfonée,| Voir: Camphophyline, gouttes. 
gouties. 

Soluphyline camphosu fonée, sup-! Voir: Camphophyline, suppositoi- 
posiloires adultes. res adultes. 

Soluphyline camphosulfonée, sup- | Voir: Camphophyline, suppositoi- 
positoires enfants. res enfants. 

Soluphyline aérosols, ampoules. | Voir : Camphophyline aérosols, 

ampoules. 

Soluphylne Méthionine, compri- | Voir: ÆLéchophyline méthionine, 
més dragéifiés (60). compr.més dragéifés. 

So'uphyline ouabaïne, ampoules | Voir: Camphophyline ouabaïne, 
intraveineuses. émpoules intraveineuses. 

Soluphyline ouabaïne, suppositoi-| Voir: Camphophyline ouabaïne, 
res. suppositoires. 

Soluphyline  phénobarbital, com-| Voir: Camphophyline phénobar- 
primés dragéifés (30 ou 100). bital, comprimés dragéifés. 

Soluphyline phénobarbital, suppo-|-Voir. Camphophyline phénobar- 
sitoires adultes. bital, suppos.toires adultes. 

Soluphyline phéaobarbital, suppo- | Voir: Camphophyine phénobar- 
sitoires enfants, bital, suppositoires enfants. 

- Saint-Jean, comprimés | Voir : Carbibrokaol, comprimés. 


{ex-ampoules T. 50),|Stagogénol, comprimés dragéifiés 
ampou.es buvables (144). (2). 


S. R. L., gouttes nasa-| S. Thérap O. R. L. gouties nasa- 
les (30 cc), 


les (flacon nébuliseur de 15 ec). 


L Au lieu de : Lire : 


T 
Tensocones papavérine, supposi- Tensocones paravérine, supposi- 
toires. toires (12). 
Tensocones phénobarbital, suppo- | Tensoeones phénobarbital, suppo- 
Siloires. stoires (12). 


Testostérone Retard Rolland à!|Testlostérone relard Rolland à 
l'acide cyclopentyl propionique, l'acide cyclopentyl propionique, 
ampoules injectables (2/1 ce). ampoules injectables à 50 mg 

(2/1 ec) ou à 100 mg (2/1 cc). 

Tétrasodine, paquets, Tétrasodine, paquets (20 et 60. 

Thiophéol à ‘a vitamine C et au | Thiophéol à la vitamine C et au 
bromhydrate de quinine, suppo- | - bromhydrate de quinine, suppo- 
sioires (adultes, enfants, bé- si‘oires {adultes et enfants nour- 
bés). rissons). 

Thyroflorine {ex - Paradisflore }, | Paradisflore, dragées (80 ou 240) 
dragées (50 ou 150). 

Thyroflorine (ex-Paradisflore), li | Paradisflore, liquide (100 cc). 
quide. 

Tyzine, so uté à 1 p. 100 (20 cc). Tyzine, soluté à 1 p. 100 (flacon 
nébuliseur de 15 cc). 


Uvotonyl, liquide. | Uvotonyl, liquide (350 ec). 


L4 


Vasurix (ex-A. G. 25-108), solution | Vasurix 100 p. 100, solution (1 am- 


(1 ampoule de 20 cc). roule de 20 cc’. 
Veinotrope F, comprimés. Veinotrope follicu ine, comprimés 
(26). 


NOM ET FORME DE LA SPÉCIALITÉ 


1° Suspension d'agrément pour des produits non exploités. 


41723 y Centropnéine, cachets. 
12129 |Centropnéine, comprimés. 
40436 | Centropnéine glucosée, sachets (21 ou 60), 
et 11141 
5983 |Choléopeptine Lugeais, granulé. 
2857 | Dentaseptor, granulé. 
3004 Piurène, solution. 
12852 Procaïne butoforme Nativelle PE ampoules injec- 
tables (10/2 ec). 
10131 Protéolysat ca'cique Oberval, ampoules injectables. 
7185 Sanocho!, granuié. 
10558 } Vitamine F. Laroche Navarron (acide), suppositoires (adul- 
tes et enfants}, 


20 Suppressions diverses. 


12989 | Biozumol, sirop. 
858 |Colisel, granulé. 
42866 | Héliocrinol, ampoules buvables de 5 ce (6 ou 12 ou 21). 
7889 Humanol, solution. 
7527 |Indamone, gouties. 
11504 |Laxavita à la phénotphtaléine et vitamine K, comprimés 
dragéifés. 
11545 |Lysofon, comprimés pour la voie sublinguale, 
1667 Neurovarol, cacnets. 
13561  }Pénicilline Berr, pornmade à 1.000 U, O/g (10 g). 
Pénicilline Berr, pommade à 5.000 U. O/g (10 g). 
Pénicilline Berr, pommade à 10.000 U O/g (10 g). 
11851 |Tonipirine, comprimés, 
1669 | Varoïdal, cachets. 
4670 | Varoïdal, pommade. 
1671 |} Varoïdal, suppositoires. 
2715 |Veinotrope M, comprimés. 
6159 Vityl, dragées. 
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NUMÉRO NUMÉRO 
; NOM ET FORME DE LA SPÉCIALITÉ NUMÉRO DE VISA NOM ET FORME DE LA SPÉCIALITÉ | NUMÉRO DE VISA 
d'ordre. d'ordre. 
A 41345 | Camphophyline ouabaïne (ex-Soluphy- 
line ouabaïne), ampoules intravei- 
45135 |Alladryl, fla’on (600.000 U.I.) + am- 11916 |Camphophyline ouabaïne (ex-Soluphy- 
. | 79-18019. fine ouabaine), suppositoires......... 15894 b-17932, 
45208 |Algotropyl à la prométhazine, compri- 42247 |Camphophyline phénobartilal (ex-Solu- 
més (20)... | 1347610. phyline phénobarbital), comprimés 
45199 |Aluquinol, comprimés (2%0)............. 19469 b-11267. 15891 b-17937. 
45154 |Amobarbital Métadier, comprimés à 12218 |Camphophyline phénobarbital (ex-So'u- 
0,05 g (410) et à 0,10 g (20:......... 722-1786. phyline phénobarbital), suppositoires 
47135 |Amobarbital Mé‘adier, suppositoires à 12249 | Camphophyline phénobarbital (ex-Soïu- 
0,05 g (8) et à 0,10 g (8)... | 128-47862, phyline phénobarbital), suppusitoires 
415138 | Androtardyl-oestradiol, ampoule injec- 3156 |Carbibrokaol (ex-Spécifique Saint-Jean), 
table (1/1 12460 b-17763. comprimés (40).:..................... 309-4715. 
45196 |Antipso, pommade (100 g)............. | 6326 b-17711, 14596 |Caial A .M.P., buvabies 
15018 |Apaisyl, comprimés à 0,05 g (25)...... 2763-16703. cc)... er 2416 b-15443. 
45001 |Aspirine vitaminée C-PP-B1 Dehaussy, 15106 |Ch:oraminophène, comprimés  dragéi- 
comprimés (30)... Se 90961-18181. 10 b-17782, 
45151 |Aspranan, comprimés (20 et 60)...... | 162-1826, 15154 | Chloramphéni collyre 
451% Auxergyl D3, ampoules buvables (3). 79-6601. (40 une . | 157-1773. 
1%141 |Chloramphéni:0l B 42 Sarget, compri- 
més dragéiflés 29325-16078. 
8 15175 |Chloramphénicol 0,50 g Sulfacétaraide 
10 g, Polyéthylène 12,59 £g p. 
100 g. Chibret, solution pour instilia- 
151457 |Bâlons au dioxyanthranol et à l'acide tions (flacon de 10 cc}............ | 457-17812. 
salicylique Métadier (1 de chaque 5207 | Codammonyl Bottu, suppositoires (S)... | 43-17843. 
728-17743. 15171 | Codéthy ine Vitamine C Houdé, dragées 
15482 |B énactyzine Lerta, comprimés (25,50 de 218-15279. 
et 20979-17:02. 15096 | Co-Enzyme 4, préparation lyophilisée 
15184 |Benzaïkonium à l’antazoline et néosy- injectable à 300 xg (1 flacon + 1 am- 
néphrine Chauvin, coïlyre (10 cc)....| 23813 b-17805. poule sue 21246 b-17738. 
15186 |Benzaikoniam à la naphtäzoline Chau- ré 15105 |Collogène d’argent fort, dragées (60). | 25649-17634. 
vin retard, collyre (10 ec})........…. 23613 b-17808. 152% |Collyre au «“hlorhydrate de néosyné- 
451485 |Benzalkonium néosynéphrine à l'anta- phrine ÿ p. 100 Chauvin-Blache (fla- 
(10 cc)... 23813 b-17806. 15233 |Collyre au chlorhydra'e de pilocarpine 
45188 |Benzaikonium nitrofural antazoline et 4 p. 100 Chauvin-Blache (flacon de 
11 23813 b-17809. 15234 |Coïlyre au chlorhydrate de tétracaïne 
15202 | Bipénicäline 2/3 Sarbach (1 000.000 9,50 p. 400 Chauvin-Bla’he (flacon de 
U.0. h flacon + ampoule solvant... 23041-11960, 40 see 41535-18055. 
451468 |Bipénicilline 4/6 (1.000.000 U) Strepto- |} 15234 |Coilyre au chlorhydrate de tétracaine 
mycine (1 g) Roger Bellon, flacon 1 p. 100 Chauvin-Blache (flacon de 
+ ampoule 25-17751 10 455-18056. 
15165 mie supposituires adultes (8) et 15256 |Coliyre au sultate d'atropine 0,50 p. 100 
15466] Enfants 739-48405. Uhauvin-Blache (flacon de 10 ce)... | 155-18051. 
44950 |Bromanautine Roussel, suppositoires 15236 |Collyre. au sulfate d'atropine 1 p. 100 
Chauvin-Bla’he (flacon de 10 cc)... | 155-18052. 
45153 |Butobamilal vingt centigr. 13875 injec- 
et à 4 mg (6/2 | 79-18106. 
14876 | Coltramyl, supposiloires à 4 mg (6).... | 79-48453. - 
45273 |Cornecaïne, solution à 1 p. 100 (10 cc). | 2570-1814. 
15273 |Cornecaïne, sohation à 3 p. 100 (15 ec). | 2570-4818. 
45219 |Caicamine, pilules (75)................. | 23-17360. 
15099 |Calmodiger, poudre (65 g).............. | 810-2204, D 
45469 |Calyptol, sirop (180 Cc)...... | 25 6062. 4 3 
6233 |Camphophyline (ex-Soluphyline cam- 1470 |Daetil, comprimés (20).......... | 25-17829. 
phosulfonée), ampoules 1.M.......... 15891 b-8229. 13958 |Déchophyline méthionine (ex-Soluphy- 
6234 |Camphophyline (ex-Soluphyline cam- line méthionine), comprimés dragéi- 
phosulfonée), ampoules 1.V.......... 15894 b-8228. flég (50)... | 15894 b-180683, 
11915 |Camphophyline (ex-Soluphyline cam- 15262 |Dextrarine, pommade (20 g)............ 46618137. 
Le comprimés  dragéifiés 15%0 | Diaphène, comprimés (20}...... 19169 b-12001. 
15891 b-13387. 15131 |Diaphényisulfone Roussel, comprimés à 
62% Camphophyline (ex-Soluphyline  com- 100 mg 79-47800. 
phosulfunée}, gouttes. ..... 15894 b-8227. 15132 | Diaphényisulfone Roussel 50 mg au pro- 
42329 |Camphophyline (ex-Soluphyline cam. toxalate de fer, comprimés (20)....... | 79-17801, 
yhosuïfonée), suppositoires adultes. | 15694 b-17768. 15133 |Diaphénylsulone Roussel relard, sus- 
13330 |Cainphophyline (ex-Soluphyline cam- pension injectable, ampoules (10/10 cc). | 79-17799. 
phosulfonée), suppositoires enfanis.. 15894 b-15567, 15203 0,50 g Bipénici:- 
421% |Camphophyline aérosols  (ex-Soluphy- line 2/3 500,000 U. Sarbach, flacon! 
line aérosols), AMPOULES. 15891 D-179% + ampoule SOÏVANL. 230 :-15068, 
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15090 
15263 


15149 


45111 


15034 


| NOM ET FORME DE LA SPÉCIALITÉ 


NOM ET FORME DE LA SPÉCIAUTÉ 


NUMÉRO DE VISA 


d'ordre. 
Dihydrostreptomycine 1 g Bipénicilline 
2/3 1.000.000 U. © flacon 
ampoule solvant.................., - 18065, 
forte, pu 15274 | Kombe-Strophantine Houdé à la ligno-| . 
D Tuübocurarine Brunéau, ampoules à cainé, ampoules injectables (6/1 cc).. | M8-18124 
Dynalan enfants, ampoules buvables de 
15201 Laroscorbine effervescente, comprimés 
90814 | Laxiline, comprimés dragéiñés (30). 1067-2981, 
Equanil, comprimés (20 et 100)......... 138-17781. 15289 Linokate de calcium Leurquin, crème 
166-17978. 15214 Lispamol, ampoules injectables à 50 mg 
Extrait hépatique 100 g el vitamine B 12 399-17905. 
1.009 Choay. ampoules injectables 15266 | Lysine BI? Egic, sirop.................. 466-17984, 
Extrait placentaire 5% p. 100 Chibret, 
soluté injectab'e (12 ampoules de ? € M 
et 10 ampoules de se 457-1785. : 
| 15287 Mescaline Spécia, ampoules injectables 
à 5 p. 100 (3/2 ce et 10/2 cc)........, 389-17684. 
F 1526: | Méthionamine magnésium, suppositoi- 
166-1836. 
Flavoquine, noudre aromalisée (flacon 15292 | Mopazine, suppositoires à 25 mg (5) et 
Fluophos, granulé (110 1177181290. 369-18241. 
Squibb, pommade 51% | Muci-Choline (ex-Orangetles purgatives, 
Ed de calcium Cécille, comprimés 
Fusarine, ovules es 402-1790. 
15113 | Néo-Mercazole, comprimés à 5 mg (50). | 28265-17756. 
45114 | Niacol Roche, ampoules injectables 
15115 | Niacol Roche, comprimés (10):....... | 363-16960. 
Gantrisine Roche, ampoules pour injec- 15187 | Nitrofural benzalkoniumn néosynéptirine 
tions sous-conjonctivales (6/2 ec)... 063-17938, Chauvin retard collyre (10 ce).-...... 23813 Db-17807. 
Gluconates de cuivre, or et argent Cata- 15104 | Nitropenthrilé Subslantia, comprimés 
6586 b-17966, 15162 |Noramidopyrine Anpliar, ampoules injec- 
Gluconate de potassium Cata:yse Biolo- 2785-17 706. 
gique, ampoules injectables de 1 cc 15163 |Noramidopyrine Anphar, suppositoires 
pure slériiisée Monot (tube de 
caléiné, supposiloires (6).... |1943-17957. 
15243 |Onguent gris Monot, pommade (tube de 
4 
Hémostérine, ampoules buvables de 15101 Roy, ampoules injectables 
Hydrocortancyl, pommade à 010 
p. 100 g (5 g). 
Iydrocortaneyl, pommade à 0% £g 
p. 100 (5 8). 
15220 |Pantozyme granules forme infantile 
L 15152 Pantiyrol au solution 
9192 rai Saint-Bernard, S:rop ec). | 3062-8170. 
2719 A prov. 10999 | Pelvo- ‘ex - Prostato-magné- 
Sium},-dragées. 167-11519. 
Sium), supposiloires 167-11817. 
15428 |Pentarmminoacide B 12 Roussel, poudre 
1119 | Pepsigenok Raison, comprimés (72)... À Prov, 
15190 {Peplico:, granulé (100 16352-13016. 
‘T4. 862, comprimés à 0,5 mg (40) et à  PPhénobarbital vilamme C Diamant, 
(25)... | 186-18115, COMprimés (20) | 2570-17676. 
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NUMÉRO 
no 0€ visa | 
d'ordre. 
> 15204 
15129 
15460 
15150 | 
15281 
45277 
15417 
1528 
14412 
15223 | 
15180 
15010 
15011 
15237 | 
15167 
6658 
15110 
15268 
15269 
6090 
1:866 
| 
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ampoules buvables de 3° ce (10 30}. 


12324 
NUMÉRO NUMÉRO 
4 NOM ET FORME DE LA SPÉCIALITÉ NUMÉRO DE VISA NOM ET FORME DE LA SPÉCIALITÉ NUMÉRO DE VISA 
d'ordre. * d'ordre. 
45115 | Phosphacho:ine citratée, granulé (100 g). | 9143 b-5948. + 
45189 |Plaque stériie d'aluminium Veyron et 
45055 Piurimétavit Spécia, granulé (100 g).... | 389-17608. Tablamide pénicilline O.R.L, gorites 
415179 Pneumotonyl, sirop (180 1559-10559. nasales (10 use 2098 1 
15250 |Pommade camphrée Codex Monot pr 15116 |Tetralactyl, ampoules buvables (10,...!222S. V.-15%, 
|Pommade au collargol 10 p. 100 Monot 20 mg (6/5.cc)........... | 79-18197. 
(tube de £) 299-1997. 15093 1 ex-S 0 Tinardon m- 
15214 | Pommade au collargol 15 p. 100 Codex 1960-18131, 
Monot {tube de 35 299-17993, 15278 |Tréphonyl aux vitamines B6 et 
|Pommade sulfamidée 30 p. 100 Monot 
45110. | Pronaco!, suppositoires (10)............ 337-17689. 15161 |Trisilicate double de magnésium et 
45209 |Propylix huileux, liquide (flacon de d'aluminium hydraté Badrial, compri 
15122 Pulmadol enfants, sirop (165 g).........) 12218072. 15279 |Trithyrone, comprimés | 85-16717. 
45191  |Pyroclase, suppositoires (12)......... | 355-17501. 15046 | Tronothane, gelée (30 | 11982 b-18193. 
15267 |Trophysan glucidique aromatisé buva- 
‘ ble, solution (flacon de 250 cr, 500 ce 
R r ou 1.000 466-17762. 
15087 | Raveron, ampoules injectab'es de 1 cc 
4156 | Rotenyl, comprimés 
45422 | Roter, comprimés (40 el 120)....... .….. | 26263 b-9052. 
45215 | Rovamycine, poudre infantile (50 g).... | 380-17043. 15286 Vaccin antipoliomyélitique de l'Institut 
45216 | Rovamycine, supposiloires à g (5) et Mérieux, ampoules injeclables de 1 cc 
389-18257. 15117 | Vaccin antivariolique de l'institut vacei- 
nal du docteur Pourquier (tube capil-! 
— | de 10 A du 8 avril 191. 
15137 l'Vacein Ivago à l'oxyquinol et à l’ichtyel, 
45276 | Sanacholine, granulé (110 g)...... | 11773-17969. 352-S. V.-1582. 
45217 | Sanclomycjne, poudre infantile (50 g).. | 389-17810. 15%53 |Vaseline camphrée 10 p. 100 Monot, 
15218 sulfaguanidine, compri- pommade (tube de 30 g}.............. 209-17989. 
-390 Monot, pom- 
14529 | Sanocrysine Léo, ampoules injectabtes. 3683 A prov. 15047. | Vesolne 5 p. 108 
45118 |Sédartrst (ex-Lénibaume), pommade made (tube de 22 | 299-17987. 
(tube de GO 15239 | Vase:ine niaoulée 10 p. 100 Monot, pom- 
15484 |Silicate de bismuth Pointet et Girard,| : made (tube de 22 g)-................. 209-17 188, 
poudre (10 sachets de'10 g)....... | 1942-1780, 15255 {|Vaseline pure stérilisée Monot, pom- 
Lo Sirop anticalarrhal, sirop (180 cc)-- 3062-3855. made {tube de 25 g.................. 299-1 1629. 
| Sirop Bromi, sirop (180 3062-3804. 15219 | Vasurix 50 p. 106, solution (1 ampoule 
151% |Sirop de chlorure de potassium Gabail, ps 10 ec ou 40 200-18123. * 
45280 |Sirop du docteur L. Guyot à la cocé- | 200-18122, 
thyline, sirop (200 | 207-8981. 15143 |Veinosedat P vitamine E; comprimés 
45191 Sirop Leni-bébé, sirop (150 ec)......... . | 3052-3858. dragéifiés 23%6-15270 
45120 |Sirop pectoral Macors xrduiles, sirop 15288 |Veinotrope methyltestostérone, compri- 
‘enfants, ‘sirop 15282 | Vitamine B 12 Adrian 1.000 ampoules 
(2% QC) 2001-7909. 15283 injectab'es et buvables de 2? ce (6 
45122 Sirop vermifuge Macors à la pi 1625.18062. 
sirop (65 ec et 125 éc)............ 2004-2219. 
597 15284 |Vilamine B 12 Adrian 5.000 ampoules 
15270 |Sodiophos vitaminé C, B1, P.P, Aragées ables (2/5 ce: 
glutinisées 972 b-10361. injectables et buvables (2/3 ce)....... 165 18063. 
45161 Soïhysop, supposiloires enfants (10°.... | 405-19125. 15124 |Vitamine B 12 à 30 ug Labaz, soluté 
45497 | Soluté d'ascorboglutamale sodo-calrique injectable (3 ampou:es de ec}...... 2456-17602. 
el 15198! Valpan, ampoules buvables adultes 4 15125 | Vitamine B 12 à 100 Labaz, soluté | 
(29/10 ce) el enfants (20,5 ec} ...-... 39001-17352. injectable (6 ampoules de cc)... 2:56-17508, 
15126 _| Vilamine B 12 à 1.000 Labaz, soluté 
15275 | Solution Stago forte, solution (30 ec)... | 2196-1393. 
415136 |Stérandryl retard 259 mg, ampoule 15206 | Vitamine B 12 à 1.000 ug Labaz, soluté 
injectable 4/2 70-1808. buvab'e et injec table (6 de 
15220 |Sulfosine Léo, ampoules injectables à 2156-1800. 
1 p. 100 et 2 p. 106 (2/1 ce + 3,5 ce 15108 | Vitamine C + B 2 Labi, pété (flacon 
+ 5/10 ce ou 10/10 2685 A prov. 29021 b-17749. 
15231 | Sulfo-Thiorine pantothénique, compri- 15133 | Vitamine C glucose Coutürieux, compri- 
45232 | Sulfo-Thiorine pantothénique, granulé 5016 | Vitergon (ex-Sero-Neuro psychique), am- | 
que” (bande de 50 cm x 6 CM}... | 12069-15576. 12546 |Vivacaleium vilaminé fort B 5, B 6, 
4:960 Surtons, ampoules buvables {1:/3 116 7238. 
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Liste développée des médicaments agréés à l'usage des 
et divers services publics. s 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le code de la santé publique, et notamment les artic:es 501 à 
606 et 618 et suivants; 

Vu larrêté du 28 juillet 1956 fixant la liste des produits pouvant 
agréés à l'usage des collectivités et divers services publics sous 
forme de spécialités pharmaceutiques ; 

Vu l'arrêté du 30 juillet 4956 fixant la liste développée des spécia- 
lités entrant dans les prévisions de l'arrêté du ?8 juillet 1956 susvisé ; 

Vu l'arrêté du 7 décembre 1956 modifiant et complétant là liste 
des spécialités pharmaceutiques remboursables aux assurés sociaux, 


Arrête : 


Art. fer, — La liste développée des spécialités agréées à l'usage 
des collectivités et divers services publies, publiée au Journal officiel 
du 18 août 1956, est modifiée et complétée ainsi qu'il résulte du 
tableau ci-annexé. 


Art. 2 — Le présent arrêté et le tableau annexé seront publiés 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 décembre 1956. 


* Pour le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, - 


TABLEAU ANNEXE A L'ARRETE 


— 


L — MODIFICATIONS 


4° Modifications diverses (nom<, formes, dosages). 


Au lieu de : Lire : 

A 

émunine.. (1), solution à 120.000 | Amunine..., solulion à 120.000 U. 
U. (5 ce ou 10 cc). (10 cc). 


B 
Bémunine, ampoules injectables à , Bemunine, ampoules injectables à 
40, %5 et 100 mg (3 ampoules), 2% et 100 mg (3 ampoules)... 
Bi-Hydan, comprimés. (2) Di-Hydan, comprimés, 
D 


Diflupyl, gouttes, solution à 0,01, Diflupyl, solutions à 0,05 
p. 100 (flacon-<ollyre 5 ec). 


get à 
0,01 g pour -100 (flacon-collyres 
de 5 cc). 


Diurène, comprimés, solution. Diurène, comprimés (410). 


Ethinyl-oestradiol Roussel, com-} Ethinyl-oestradiol Roussel, com- 
primés à © mg 01, 0 mg 05 et| primés à Q mg 05 el 0 mg 500. 
0,50 mg. 

Ethinyl-oestradiol Roussel, 


glos- 
selles à 0 mg 01. 


Ciutominol, comprimés 0,10 (20, Gluläamino!, comprimés à 0,10 (100, 
100, 500 et 1.000), dragées (20, 300 et 1.000), dragées 1100, 500 
100, 500 ou 1.000). et 1.000)... 


(1) Les points de suspension remplacent les indications qui sont 
données par la liste antérieure et qu restent toujours valables. 

(2) En outre, sur tiré à part du Journat ofJiciel du 18 août 1956, 
page 4609, corriger la classification de cette spécialité et de la précé- 
dente Diguanyl-Quinine rangées par erreur après Disonyl dragées 
(p. 4610), alors que pour respecter l'ordre alphabétique de la liste, 
ioutes deux doivent figurer après Digitatine-aminophyline. 


Au lieu de: 


Lire : 


Inophyline…, comprimés comprimés dragéle 


fés (30 ou 100)... 


flés (50)... 


Inophyiine papavérique, compri- | Inophyline papavérique, compri- 


més dragéifiés (30 ou 100)... 


més dragéifiés (530). 


lodaphyline.…., comprimés dragéi- | comprimés dragéi- 


fés (30 ou 100)... 


lodaphyline phénobarbital, com- | lodaphyline 


primés dragéifiés (30 ou 100)... 


L 


Largactil.…, gouttes (10 cc)... 


Plasma de Quinton, 
injectables (ampoules de 5, 10, 
20, 30, 50, 100, 200, 300, 500 ce). 

Propy!ix, solution (flacon de 20 cc). 


Soluphyline camphosulfonée, am- 
poules 1 M. et I. V., comprimés 
dragéifiés (30 ou 100), gouttes, 
supposiloires adultes et enfants. 

Soluphyline aérosols; ampoules. 


Soluphyline méthionine, compri- 
més draägéitiés (60). 

Soluphyline ouabaïne, ampoules 
intraveineuses. 

Soluphyline phénobarbital, cora- 
primés dragéifiés (30 ou 100), 
suppositoires adultes et enfants. 

Synthrogène…, comprimés à 1,5 
et 2 


ampoules | Plasma de Quinton, 


fiés (50).;, 
phénobarbilal, com- 
primés dragéifiés (50)... 


Largactil., gouttes (10 ce, et 


ampouies 
injectables (ampouies de 5, 10, 
20, 20, 50, 100 el 300 cc). 

Propyiix aqueux, solulion (flacon 
de 20 cc), 


Voir: Camphophyline, ampoules 
L M. et I. V., comprimés dra- 
géiflés (50), gouttes, suppositoi- 
res adultes el enfants. 

Voir: Camphophyiiné aérosols, 
ampou!es, 

Voir: Déchophyline méthionine, 
comprimés dragéitiés (50). 

Voir: Camphophyline ouabaïne, 
ampoules intraveineuses. 

Voir: Camphophyline phénobarbi« 
tal, comprimés dragéifés, sup- 
positoires adultes et enfants. 

Synthrogène..…, comprimés à 1 mg. 
mg et 25 


Testostérone returd Rolland à]|Testoslérone retard Rolland à 


l'acide cyclopentyl propionique, 
ampoules injectables (2/1 cc). 


2 cc). 
Vaccin antivariolique 
vaccinal du Dr Pourquier, à 


Montpellier); tube capillaire. 


l'acide cyclopentyl propionique, 
ampoules injectables à 30 mg 
(2/1 cc) ou à 100 mg (2/1 cc). 


 Vasurix, solution (1 ampoule de } Vasurix 100 p. 100, solution {1 ame 


poule de 20 cc). 


(institut | Vaccin antivariolique de l'institut 


vacrinal du Dr Pourquier (lube 
capillaire de 10 doses). 


20 Suparessions. 


A. — Suspension d'agrément pour des produits non erploités. 


NOM ET FORME DE LA SPÉCIALITÉ 


Diurène, solution. 


Glandules de thyroïdine, comprimés. 
Hormotflaveine B, ampoules injectables à { mg. 
Procaïne butoforme Nativeïle génocristaux, ampoules injectableg 


(10/2 cc). 


Proléolysat calcique Oberval injectable, ampoules, 


Thyroïdine Byla, cachets } 0,01, 0,05 et 0,10, 


B. — Suppressions diverses. 


Pénicilline. Berr, pommade à 1000 U/g (10 g), 5.000 U/g (10 gr, 


10.000 (10 g). 


Hydrocortancyl, pommade à 0,10 
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II. — ADDITIONS 


NOM ET. FORME DE LA SPÉCIALTIÉ 


A 
Amobarbital Métadier, comprimés à 0,05 g (40) et à 0,10 g (20). 


” Amobarbital Métadier, suppositoires à 0,05 g (8) et à 0,10 g (8). 


Androtardyl-æstradiol, ampoule injectable (1/1 cc). 
Auxergyi DS, ampoules buvables (3). 


B 
Baryxine, électuaire, : 
Bipénicilline 2/3 Sarbach (1.000.000 U.0), flacon + ampoule solvant. 
Bipénicilline 4/6 (1.000.000 LU} Streptomycine (1 g) Roger Bellon, 
flacon + ampoule solvant. 
Butobarbilal 20 cg Lelong, suppositoires (10). 


Calcamine, pilules (75). 
Camphophyline (ex-Soluphyline camphosulfonée), ampoules TL M. et 


I. V., comprimés dragéifiés (50), goultes, suppositoires adultes et 


enfants. 
Camphophyline aércsols (ex-Soluphyline aérosol), ampoules. 
Camphophyline ouabaïne (ex-Soluphyline ouabaïne), ampoules jntra 
veineuses. 
Camphophyline phénobarbital ({ex-Soluphyline phénobarbital), com- 
primés dragéifiés (50), suppositoires adulles et enfants. 
Chioramphénicol Chibret, collyre (10 ceci. 
Chloramphénicol B 12 Sarget, comprimés dragéifiés (12). 
Chloramphénicol 0,50 g sulfacétamide 10 g po'yéthylène glycol 
42,50 g p. 400 g Chibret, solution pour insüllations (flacon de 
40 cc). 


Déchophyline méthionine (ex-Soluphyline méthionine), comprimés 
dragéifiés (50). 

Dihydrostreptomiyciné 0,50 g bipénicilline 2/3 500.000 U.0. Sarbach, 
flacon + ampoule solvant. 

Dihydrostreptomycine 1 g bipénicilline 2/3 1.000.000 U.0. Sarbach, 
flacon + ampoule solvant, 

Docémine forte, gouttes (10 ec). 


D Tubocurarine Bruneau, ampoules à 1 p. 100 (4/1 ce, 5), 


* Exo-Thion vilaminé A-B6, pommade (30 g). 
Extrait hépatique 100 g et vitamine B 12 1.000 ug Choay, ampoules 


injectables (3/2 cc). 
Extrait placentaire 50 p. 100 Chibret, soluté injectable (12 ampoules 
de 2 ce et 10 ampoules de 5 cc), j 


F 
Flavoquine, poudre aromatisée (flacon de 20 8). 


H 
Hydrecortaneyl, comprimés à 5 mg ( 
10 g p. 

Hydrocortancyl, pommade à 0,35 g p. 


L 
Larescorbine ellervescente, comprimés (10). 


Nitropenthrite substantia, comprimés 
Phénobarbital vitamine C Diamant, comprimés ,20), 
Propylix huileux, liquide (flacon de 20 cc). . 


Rovamycine, poudre infantile (56 g1. 


Sanclomycine, poudre infantile (50 g). 


Sänclomycine sulfaguanidine, comprimés (20). 


Solhysop, supposiloires enfanis (40). 

Stérandryl retard 250 mg, ampoule injectable (1/2 ec). 

Sulfosine Léo, ampoules injectables à 4 p. 100 et 2 p. 100 /2/1 cc 
+ 3/5 ce + 5/10 ec ou 19/10 cc). 

Sunoxol, pansement sur support plastique (bande de 50 cm x 6 em), 


T 
Trophysan glucñlique aromatisé buvable, solution (flacon de 250 ce, 
500 cc ou 1.000 cc). { 
Vaccin antipoliomyélitique de l'institut Mérieux, ampoules injec- 
tables de 1 cc (3). 
Vasurix 30 p. 100, solution (1 ampoule de 10 ce, 20 ce ou 40 cc). 
Vasurix 75 p. 100, solution (1 ampoule de 10 ce, 20 ce ou 40 cc). 
Vitamine B 12 Adrian 1.000 yg, ampoules injectables et buvables 
de 2 ce (6 et 12). 
B 12 Adrian 5.000 xg, ampoules injectables et buvaibles 
2/5 ce). 
Vitamine B 12 à 30 ug Labaz, soluté injectable (3 ampoules de 1 cc). 
Vitamine B 12 à 100 xg Labaz, soluté injectable (6 ampoules de 1 cc). 
Vitamine B 12 à 1.000 xg Labaz, soluté injectable, ampoules de 1 ce 
(3 et 10). 
Vitamine B 12 à 1000 yxg Labaz, soluté buvable et injectable 
(6 ampoules de 4 cc). 


Sources d'eau minérale. 


Par arrêté en date du 10 décembre 1956, l'autorisation accordée 


‘par arrêté du 21 décembre 1878 d'exploiter comme source d’eau 


minérale la source dile-« Prunelle », à Vichy (Allier), a été provi- 
soirement suspendue, 


Budgets primitifs des institutions nationales des sourds-muets 
et de jeunes aveugles pour l'exercice 1956. 


Par arrêté en date du 11 décembre 1956, le budget primitif de 
l'institution nationale des sourds-muels de Paris, pour l’exer- 
cice 1956, est fixé en recettes et en dépenses à Ja somme de 
155.556.100 F, 


Par arrêté en date du 11 décembre 1956, le budget primitif de 
l'institution nationale des sourdes-muettes de Bordeaux, pour l'exer- 
AA gs fixé en recetles et en dépenses à la somme de 


Par arrêté en date du 14 décembre 1956, le budget primitif de 
l'institution nationale des sourds-muets Metz, pour l'exer- 
cice 1956, est fixé en recettes et en dépenses à _la somme de 
31.356.860 F. 


Par arrêté en date du 11 décembre 1956, le budget primitif de 
l'institution nationale des jeunes aveugles, oour l'exercice 1956, est 
fixé en recettes et en dépenses à la somme de 155.007.202 F, 


| Tarif interministériel des prestations sanitaires. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 


Vu l'arrêté du 30 décembre 1919 instituant un tarif interministé- 
riel pour le règlement dé certaines prestations sanitaires, complété 
et modifié par les arrêtés des 27 octobre 1954 et 20 juillet 1956; 

Vu l'arrêté du % décembre 1949 fixant la composition et les 
conditions de fonctionnement de la commission prévue à l’article 9 
de l'arrêté susvisé; 

Vu l'arrêté du 20 février 1950 fixant certains litres du tarif inter- 
ministériel des prestations sanitaires, complété et modifié par les 
textes subséquents, notamment par les arrêtés des 18 mars et 
49 juillet 1955; 

Vu l'avis en date du 31 octobre 1956 de Ja commission susvisée, 
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ars 


20 Décembre 1956 


L 


Arrête : 


Art, ter, — Les verres teinlés correcteurs de couleur (teintes: A, 
AB, B, C) figurant à la nomenclature du titre IV (Optique) du larit 
interministériel des prestations sanitaires fixé par l'arrêté du 20 fé- 
vrier 1950, modifié et compiélé par les textes subséquents, notam- 
ment par les arrêlés des 18 mars et 19 juillet 1955, ne peuvent être 
fournis aux bénéficiaires que sur entente préalable et dans les cas 
suivants : 

1° Aflections ocuiaires: conjonctivites intenses, kératiles, iritis, 
cerlaines cataractes centrales ou congénilales; 

20 Myopies fortes lorsqu'elles s'accompagnent de photophobie ; 

3° A titre exceptionnel, certaines photophobies larsqu'elles n'en- 
trent pas dans le cadre des affections ci-dessus désignées. 

Art, 2 — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. - 


Fait à Paris, le 12 décembre 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat à la santé publique - 


et à la popuielion et par délégaiion: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 


Transtert de crédits. 


fs d'Etat au budget, 

Vu le décret no 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant le montant 
des crédits reconduits à l'exercice 1956, modifié par le décret 
ue 56-390 du 27 avril 1956; 

Vu l’article 21 du décret no 56-601 du 19 juin 1956 déterminant 
le mode de présentation du budget de l'Elat; 

Vu la loi n° 56-780 du 4 août 1956 porlant ajustement des dolalions 
budgétaires reconduites à l'exerci'e 1956, 


Arrête : 

Art. ter, — Sur les crédits ouverte au ministre des aflaires sociaies 
pour l'exercice 1956 par le aécret n°. 55-1689 du 31 décembre 41955 
par la loi n° 56-780 du 4 août 1956 el par des lexles spéciaux, une 
somme de 3.550.000 F est définitivement annulée au titre du 
chap'tre 34-21: « Services de la population et de l’entraide. — Rem- 
boursement de frais » du budget du secrélariat d'Etat à la santé 
publique et à la population. 


Art. 2. — !l est cuvert au ministre des affaires so'iales sur l'exer- 
cice 1956, en addition aux crédits ouverts par le dé:ret n° 55-1689 
du 31 décembre 1955, par la loi ne 56-780 du 4 août 1956 et par des 
textes Spéciaux, des "“rédits s’élevant à la sommè totale de 3 1mil- 
lions 550.000 F, applicables aux chapitres ci-après du budget du 
secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population : 

Chap. 34-92, — Administration centrale. — Matériel, — Travaux 

Chap. 31-51, — Services de la pharmacie. — Rembour- 


Total égal.…..... + 3.550.000 F, 
Art. 3. — Je dirceteur de l'administration générale, du personnel 
ce! du budget au secrétariat d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation et le directeur du budget au ministère des aflaires écono- 
miques et financières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent hrrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de: la République française. 
Fait à Paris, le 19 décembre 1956. 
Pour le secrélaire d'Elat à la santé publique 
ét à la popuiation et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTRO CONNET. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par dékgation: 


Le directeur du budget, 
ROGER GORTZF. 


Conseil supérieur d'hygiène publique de France. 


Par arrêté en date du 13 décembre 1956, M. le prolesseur Benard, 
membre de l'académie de médecine, est nommé vice-président de 
la section des laloratcires, sérums et vaccins du conseil supérieur 
A er publique de France, en remplacement de M. le docteur 

st, 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 11 décembre 1956, M, le docteur Chanoit 
(Pierre), reçu au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques, 
est mis à la disposition du préfet de la Seine, pour une durée de 
irois ans à compter du 4er janvier 1957, en vue d’être affecié en 
qualité de médecin assislani à l'hôpital MERE de  Ville- 
Evrard (zervice de traitement et de réadaptation sociale), en rerm- 
piacement de M. le docteur Schweich, appelé à d'autres fonctions. 
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‘inspection de la pharmacie. 


Par arrêté en date du 20 novembre 196, les pharmaciens inspec- 
teurs stagiaires de la santé ci-après désignés ont été tilulariség 
dans leurs fonctions : 


(A compter du 10 octobre 1955.) 


MM. Pedron (Adrien), Paris, service central de la pharmacie, 
Tessier (André), Paris, service central de la pharmacie. 
Averoin (François), Paris, services extérieurs. 

Cordonnier (Jacques), Paris, services extérieurs. 
Delhal (Auguste), Paris, services extérieurs. 
Foucaud (André), Paris, services extérieurs. 
Poachol (Jacques), Paris, services extérieurs. 
Vidou (Elie), Limoges. 

Cousin (Jean), Algérie. 


(A compter du 16 novembre 1955.) 
MM. Borgoltz (Jean), Maroc. 
Lévêque (Jean), Maroc. 
(A compter du fer décembre 1955.) 
M. Fauconnier (René), Algérie. 


Liste d'aptitude aux fonctions de métecin adjoint 


. des sanatoriums publics et privés pour tuberculose extra-pulmonaire. 


Par arrêté en date du 11 décembre 19%, sont inscrits à la suite 
du concours du 12 novembre 19%, sur la liste d'aptitude aux fonc- 
tions- de médecin adjoint des sanatoriums publics et privés pour 
tuberculose extra-pulmonaire, les candidats suivants, classés par 
ordre de mérite: 


Les doeleurs : 


1 MM. Pierre Boutin. 

2 Gérald Lord. 

Pierre Maurer. 

Mlle Jacqueline Levraud. 


Mies Thérèse Caillol, 
Renée Ras. 

M. André Laqueche. 

8 Mme Monique Faure 


MINISTRE RES DANT EN ALGERIE 


Décret n° 56-1295 du 14 décembre 1956 tendant à étendre à 
l'Algérie la loi du 11 octobre 1946 relative à l’organisation 
des services médicaux du travail et Ja loi du 15 mars 1955 
étendant aux entreprises de transport les dispositions de 
l'article 1” de la loi du 11 octobre 1946. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, du ministre des 
affaires sociales, du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation et du secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires 
algériennes, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à meltre en œuvre en Algérie un programme d’expansi3n 
économique, de progrès social et de rélerme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes et 
des biens et de la sauvegarde du territoire ; 

Vu le décret du 15 janvier 1921 rendant applicable à l'Algérie 
le livre II du code du travail; 

Vu la loi n° 46-2195 du 11 octobre 1946 relat.ve à l'organi- 
sation des services médicaux du travail; 

Vu la loi n° 55-292 du 15 mars 1955 étendant aux entreprises 
de transport les dispositions de l’article 1* de Ja loi du 
11 octobre 1946 relative à l’organisation des services médicaux 
du travail; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1*, — La loi du 11 octobre 1946 relative à l’organisation 
des services médicaux du travail ainsi que la loi du 15 mars 1955 
étendant aux entreprises de transport les dispositions de l'ar- 
ticle {°° de la loi du 41 octobre 1946 précitée sont étendues à 
l'Algérie dans les conditions ci-après. 
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Art. 2. — Les établissements énumérés à l’article 65 du 
livre II du code algérien du travail, les offices publics et minis- 
tériels, ies établissements relevant des professions libérales, 
les sociétés civiles, les syndicats professionnels, les associations 
de quelque nature que ce soit occupant des salariés, ainsi que 
les entreprises de transport par fer, par route, par eau et par 
air devront organiser des services PA fuir du travail. 

Ces services seront assurés par un ou- plusieurs médecins 
qui prennent le nom de « médecins du travail » et dont le rôle, 
sauf cas de force majeure, est exclusivement préventif et 
consiste à éviter toute altération de la santé des travailleurs 
du fait de leur travail, notamment en surveillant l'hygiène du 
travail, ies risques de contagion et l'état de santé des tra- 
vailleurs. - 

Art. 3. — Suivant l’importance des entreprises, les services 
médicaux du travail pourront être propres à une seule entre- 
prise ou communs à plusieurs. 

Les dépenses afférentes aux services médicaux du travail 
seront à la charge des employeurs; dans le cas des services 
communs à plusieurs entreprises, ces frais seront répartis pro- 
portionnellement au nombre des salariés. 

Des arrêtés du gouverneur général de l’Algérie détermineront 


les conditions d'organisation et de fonctionnement des services . 


médicaux du travail; ils fixeront également pour chaque caté- 
gorie d'entreprises de transport les modalités d’application du 
présént décret. 

Art. 4, — La procédure de mise en demeure prévue à l’ar- 
ticle 68 du livre II du code du travail algérien sera applicabie 
aux prescriptions du présent décret et des arrêtés du gouve:- 
neur général qui visent les chefs d’établissements. 

Le délai minimum des mises en demeure est fixé à un mois. 

Art. 5. — Les infractions aux dispositions du présent décret 
et des arrêtés du gouverneur général de l'Algérie pris pour 
son exécution seront constatées par les inspecteurs du travail 
et de la main-d'œuvre. 

Elles seront passibles des sanctions prévues par les arti- 
cles 173 et 176 du livre II du code algérien du travail. 

Art. 6. — Les attributions conférées par la loi du 11 octo- 
bre 1946 au ministre du travail ou par des décrets seront exer- 
ctes en Algèrie par le gouverneur général. 

Art. 7. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, le ministre des affaires 
sociales, le secrétaire d'Etat au travail” et à la sécurité sociale, 
le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population et le 
secrétaire d’Etat à l’intérieur, chargé des affaires algériennes, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

lique française et inséré au Journal officiel de l'Algérie: : 

Fait à Paris, le 14 décembre 1956. 

MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre d'Etat, des sceaux, 
chargé de justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le ministre des affaires sociales, 


ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 


Le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
MINJOZ. 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique 


et à la population, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


 MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Fonds de concours. 


Par orrêlé du ministre des nguiees économiques et financières 
en date du 10 décembre 1956, il a été ouvert, titre de fonds de 
concours, des crédits de payement d’ug montant de 84.116.826 F, 
applicables au chapitre 46-38: « Appareillage des mutilés » du 
— # des anciens combattants et victimes de guerre, pour l’année 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 27 novembre 1956, M. Labbaye (Maurice), agent 
contractuel à .’office dépa-temental des, anciens combattants et 
victimes de guerra de Lnt-et-Garonne, est nommé à l’emgioi de 
secrétaire administratif de 2e classe, ler éche:on (indice 18), des 
offices départementaux des anciens combattants et victimes de 
uerre et tilularisé dans le grade correspondant, à compter du 
er janvier 1951, avec reliqual de services militaires et majorations 
de 3 ans.6 mois 29 jours. 


Par arrêté du -27 novernbre 1956, M. Simon (Robert), agent 
contractuel à l'office départemental des anciens combattants et 
victimes de guerre du Rhône, est nommé à l’emp'oi de secrétaire 
administratif de 2e classe, 1* échelon (mdice 185), des offices dépar- 
tementaux des anciens combattants et victimes de guerre et titularisé 
dans le grade correspondant, à compter du fer janvier 1954, avec 
reliquat de services civils et militaires de 5 ans 7 mois 22 jours. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du jeudi 20 décembre 1956. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des interpellations : 


4° De M. Bouxom, sur les initiatives que le Gouvernement compte 
prendre, à la suite des interventions répétées de l’armée soviétique 
en Hongrie, que la tyrannie tolalilaire déchaîne plus spécialement 
contre les ouvriers, les paysans et les étudiants hongrois, et sur 
les mesures propres à empécher désormais les nations qui refusent 
de s'ineliner devant les décisions de l'O. N. U. de participer à celles 
ayant pour objet de condamner les autres: 

2° De M. Legendre, sur les contradictions relevées entre: la fer- 
meté des intentions du Gouvernement, manifestée le vendredi 3 août 
dernier devant le Pariement, approuvée par l'unanimité des élus 
nalionaux, maintes fois réafüir depuis dans tous les discours, 
et les décevants résultats d’une politique d’atermoiements qui, de 
conférence en conférence, de mnégocialions en négociations, de 
concessions en concessions, laisse impunie la violation unilatérale 
d’un accord international, et risque de compromettre la situation de 
la France au Moyen-Orient et en Afrique; 

3° De M. Emile Hugues, sur les conditions dans lesquelles à été 
ordonné le « cessez-le-feu » dans la zone du canal de Suez et sur la 
qu’entend poursuivre le Gouvernement dans le Moyen- 

rient ; - . 

4e De M. Isorni, sur les circonstances et les conditions dans les- 
quelles est intervenu le « cessez-le-leu » en Egypt; 

5 De M. de Menthon, sur la politique étrangère que le Gouver- 
nement compte meltre en œuvre pour établir une solidarité réelle 
des nations européennes et atlantiques; L 

6 De M. Waldeck Rochet sur les conséquences économiques 
désastreuses de l'agression militaire contre l'Egypte et sur les me- 
sures que le Gouvernement compte prendre pour sauvegarder les 
intérêts des travailleurs employés dans les industries touchées par 
la crise pétrolière, pour mettre en valeur nos ressources énergé- 
tiques nationales et obteni- le red“essement de l'économie fran- 
çaise par la mise en œuvre d’une politique de paix, de 
social et d'indépendance nationale ; 

7° De M. Robert ver sur: a) les conditions dans lesquelles 
1.572 ouvriers de l'usine I. M. C. À. de Poissy viennent d’être 
brutalement licenciés; b) les brimades et les atteintes continuelles 
aux libertés syndicales et aux libertés démocratiques dont sont 
victimes les travailleurs d: cette entreprise; c) les mesures que 
le Gouvernement compte srendre pour mettre un terme à cetie 
situation et assurer la réintégration de ces travailleurs ; 

8° De M. Edouard Bonnefous sur la communaut$ occidentale ; 

9 De M. Bifloux, sur: a) la ge du Gouvernement dans le 
Moyen-Orient et en Algérie a provoqué, entre autres graves 
conséquences, l'affaiblissement du prestige et de l'autorité de la 
France dans le monde et l'accroissement de la tension interne- 
tionale; b}) la nécessité urgente de prendre, dan< l'intérêt de la 
France et de la paix, des initiatives en vue de contribuer efficace- 
ment à la détente internationale, à la réduction des forces armées 
et au désarmement. 
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Liste des projets, propositions rapports mis distribution 
le jeudi 20 décembre 1956. 


N° 282 (1). — Projet de loi ayant pour eflet d'autoriser le Président 
de la République à ralifier la convention franco-suisse du 
2% avril 1956 relative à j’aménagemenut de l'aérodrome de 
Genève-Cointrin et à la création de btreaux à contrôles natio- 
naux juxtaposés à Ferney-Voltaire et à Genève-Cointrin (ren- 
voyé à la commission des moyens de “emrnunication). 


No 2899, — Projet de loi tendant à autoriser le Président de Ja 
Répub'ique à ratifier la convention signée à Washington le 
22 juin 1956 entre la France et les Etats-Unis d'Amérique en 
vue de comp'éter les conventions des ?5 juillet 1939 et 18 octo- 
bre 1916 tendant à éviter les doubles impositions, modifiées et 
complétées par le protocole du 17 mai 198 (renvoyé à la 
commission finances). 


No 3:38 — Proposition de loi de M. Klock tendant à interdire l’utili- 
sation à des fins purement commerciales de l'emblème ou de 
l'hymne national (renvoyée à- la commission de la justice/. 


No 348%. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont relative au 
statut et aux pensions de retraile des militaires de carrière 
(renvoyée à la commission des pensions), 


No 3:93 — Proposition de résolution de M. Hernu tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir l'inscription de la méthode fran- 
çaise. de préparation . à l'accouchement (méthode psycho- 
somatique) à la nomenclature généra.e des frais remboursab'es 
par les organismes de sécurité sociale (renvoyée à la commis- 
sion du travail). 


No 3194. — Lt pr de loi de M. Frédéric-Dupont relative an 
tarif des 1rais de justice applicable aux actes de la partie 
civile en matière pénale (renvoyée à Ja commission de la 
justice). 

Ne 3197 (1). — Proposition de résoution de M. Raïngeard tendant 
à inviter ie Gouvernement à étudier la création, au ministère 
de l’agriculture, d'un service hydrogéologique (renvoyée à la 
commission de l’agriculture). 


No 3199. — Proposition de loi de M. Coirre tendant à reculer la 
limiie d'âge des veuves de guerre fonctionnaires (renvoyée 
à .a commission de l’intérieur). 


Ne 354 — Proposition de loi de M. Cristofol tendant à exonérer 
de la tuxe Sur la valeur ajoutée la construction des logements 
économiques et familiaux et des habitations à loyer modéré 
‘renvoyée à la commission des finances). 


N° 3513. — Proposition de loi de Mme Estachy tendant à la défini- 
tion légale et à Ja protection de la fourrure et de la pelleterie 
(renvoyée à la commission des affaires économiques). 


No 3553. — Rapport de M. Buron, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, portant proposition de décision sur le 
décret n° 56-1135 du 13 novembre 195; relatif æux socictés 
mutuelles de développement rural dans les territoires 
d'outre-mer. 


Ne 3554. — Rapport de M. Buron, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, porlant pe sition de décision sur le 
décret du 13 novembre 1956 portant modification du décret du 
2 février 1955 fixant le statut de la coopération dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


Ne 3555. — Rapport de M. Buron, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, portant proposition de décision sur le 
décret du 13 novembre 1956 relatif au crédit agricole outre-mer. 


Ne 2570. — Rapport de M. Anthonioz, au nom de la commission 
des moyens de communication, sur le projet de loi relatif à 
la construction d’un tunnel routier sous le mont Blanc. 


No 3602. — Rapport de M. Brard, au nom de la commission de la 
production industrielle, sur les propositions de résolution rela- 
ves aux répartitions d'essence 


No 2609. — Rapport de M. Delabre, au nom de la commission de la 

uction industrielle, sur le projet de loi et les propositions 

e pe et de résolution portant revalorisation des retraites 
minières. 


Ne 3620. — Proposition de loi de M. Damasio tendant à assurer la 
répartition des uits pétroliers aux voyageurs représentants 
me ve F R. P.) (renvoyée à la commission de la production 

ustrielle). 


Ne 3621. — Proposition de résolution de M. Goussu tendant à inviter 
le Gouvernement à reporter jusqu’au 4e janvier 1958 la possi- 
bilité, pour les sociétés de capitaux, de bénéficier du régime 
de faveur prévu à le décret du 20 mai 1955 (renvoyée à la 
commission des finances). 


(1) Tirage restreint. 


Démission d'un membre de commissions. 


M. Pesquet, qui n’est plus apparenté au groupe des républicains 
sociaux, cesse, en application de l’article 16 (alinéa 14) du règlement, 
FA nd à la commission des pensions et à la commission de 


Commission de la défense nationale. 


Séance du mercredi 19 décembre 195. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Arnal 
(Frank), Auban (Achile), Barto:ini, Berrang, Billat, Crouzier (Jeën), : 
Diat (Jean). Ducos, Evrard, Ferrand (Pierre) (Creuse), Gaillemin, 
Girardot, Henneguelle, Kœnig. Malleret-Joinville, Mercier (André- 
François) (Deux-Sèvres), Montalat, Montel (Pierre) (Rhône), Paul 
(Gabriel), Pranchère, Triboulet, Vil:on (Pierre). 


Excusés. — MM. C'ostermann, Démarquet, Le Pen. 


Suppléants. — MM. André Bégouin {de M. Christiaens), Hamon 
(de M. Robert Manceau), Piette {de M. Marguerilte), Orvoen (de 
M. André Monleil), Raymond Mondon (de M. Plantevin), Cermo- 
lacce (de Mme Prin), Frédéric-Dupont (de M. Puy), Couluraud (de 
M. Scheider), 


Commission de l'éducation nationale. 


Séance du mercredi 19 décembre 1956. 


Présents. — MM. Baudry d’Asson (de), Bonnaire, Bouloux, Bour 
geois, Delachenal, Desouches, Mlle Dienesch, MM. Doutrellot, l'ucos, 
Mmes Grappe, mpereur, MM. Léotard (de), Le Strat, Maga 
(Hubert), Mile Marzin, MM. Monnier, Perche, Prisset, Raingeard, 
Mlle Rumeau, MM. Thébauïit (Henri), Tubach, Vayron, Viallet, 

atte 


Excusé. — M, Binot. 


UM — MM, Gautier (de M. d'Astier de La Vigerie), Defrance 
(de M Boutavant), Coutant (de M. Marcel Cartier), Denis (de 
M. Cogniot), Cermolacce (de M. Garawdy), Brard (de M. Kir\, Tri- 
cart (de M. Pierrard), Couturaud (de M. Tamarelle), Fourvel {de 
M. Tourtaud), Reynès (de M. Varvier). ; 


Commission des finances. 


ire séance du mercredi 19 décembre 1956, 


Présents. — MM. Brussel (Max), Caïillavet, Cartier (Marius), Colin 
(André, Courant, Dagain, Darou, David (Marcel), Dorey, Faggia- 
nelli, François-Bénard, Frédéric-Dupont, Gabeïle, Gozard (Gilles), 
Guyon (Jean-Raymond), Icher, Jean-Moreau, Julian {Gaston), Lamps, 
Leenhardt (Francis), Louvel, Marcellin, Meunier (Pierre), Panier, 
Paquet, Paumier. Privat, Ramette, de Tinguy, Tourtaud. 


Suppléants. — MM. Barbot, Cristolol, Durbet, Reynès (Alfred). 
Assistait en outre à la séance. — M. Bichet. 


% séance du mercredi 19 décembre 1956. 


Présents. — MM. Bonnet (Georges), Brusset (Max), Caïllavet, 
Pagain, David (Marcel), 9orey, Faggianelli, Frédéric-bupont, Guyon 
(Jean-Raymond), Julian (Gaston), Lamps, 1eenhardt (Francis), Lou- 
vel, Marcellin, Meunier (Pierre), Panier, Paquet, Paumier, Privat, 
Ramette, de Tinguy, 


Suppléant. — M. Durbet. 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 49 décembre 1956. 


Présents. — MM. Cherrier, Crouan, Cupfer, Davoust, Dejean, Denis 
(Alphonse), Gautier (André), Isorni, Juvenal, Lacaze (Henri), Mailhe, 
Marin (Fernand, Maton, Michel, Mignnt, Nicolas (Maurice) (Seine;, 
ques. Reynès, Salliard du Rivault, Seitlinger, Triboulet, Vigier, 

asmer, 


Suppléants. — MM, Couturaud (de M. Berthommier), Fourvel (de 
M. Bourbon), Méhaignerie (de M. Douala), Billat (de M. Dreytus- 
Schmidt}, Prisset (de M. Halhout), Cadic (de M. Jean Lefranc), Bou- 
loux (de M. Peron), Mancey (de M. Pilaisante), Pelissou (de 
Mme Rabaté). 


Commission de la production industrielle et de l'énergie. 


Séances du mercredi 19 décembre 1956. 


Présents. — MM. Bichet (Robert), Brard, Brocas, Catoire, Chevigné 
| on de), Coutant (Robert), Deixonne, Delabre, Evrard, Gautier- 
haumet, Helluin, La rue (Raymond) (Vienne), Mancey (André), 
Martel (Henri), Michel, Montel (Eugène) (Haute-Garonne), Pelissou, 
Petit (Guy), Piette, Pinvidie, Ramel, Ribeyre Paul), Roquefort, Rou 
cauté (Gabriel) (Gard), Ruf (Joannès, Thibault (Edouard) (Gard). 


Exrcusé. — M. Cassagne, 
Suppléant. — M. Bégouin (de M. Féron). 
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Commiesion de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement. 


Séance du mercredi 19 décembre 1956. 


Présents. — MM. Crouzier (Jean), Defrance, Denvers, Desouches, 
Dupont (Louis), Garet (Pierre), Grandin, Juliard (Georges), Lareppe, 
Lenormand (André) (Calvados), Le Strat, Nicolas (Lu :ien) (Vosges), 
Nisse, Pisisance, 


Ercusés. — M Jean Guitton. 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi 19 décembre 1956. 


Présents. — MM. Alduy, Apithy, Buron, Cermolacce, Cheikh (Saïd- - 


Mchamed), Coquel, Cordillot, Cui:ci, Devinat, Hamon (Marcel), 
Hénault, Juskiewenski, Llante, Malhrant, Manteau (Robert) (Sarthe), 
Mondon (Raymond) (Réunion), Raingeard, Senghor, Tricart, Tsira- 
nana. 


Excusé. — M. Sanglier. 


Suppléants. — MM. Bouloux (de M, Charles Benoist}, Monnier (de 
M. Bouyer), Nicolas (de M. Courrier), Helluin (de M. Démarquet)}, 
Dia (de M. Douala), Mme ur as (de M. Duprat), MM. Garet (de 
M. Fourcade\, Dixmie: (de 1 Antier), Bos’ary-Monsservin (de 
M. Camille Laurens), Mahamoud Harbi (de M. Lisette}, Cormier 
{de M. Mbida), Barbot (de M, Mudry), Soulié (de M. Naudet}), Le 
Floch (de M. Ninine), Bayrou (de M. Ouedraogo Kango), Maga (de 
M. Sidi el Mokhtar), Garat (de M. Sissoko}, Mme Lefekvre (de 
M. ‘Teitgen), MM, Vals (de M. Tsiranana), Lenormand de 
M. Aubame). 


Commission des immunités parlementaires. 


Séance du mercredi 49 décembre 1956. 


Présents. — MM. Berrang, Maïlhe, Mlle Marzin, MM. Mazez 
(Pierre-Fernand), Mondon (Moselle), Montalat, Parrot, Pierrard.. 


Suppléants. — MM. Bourbon, Cormier, Kænig. 


Réunions de commissions du jeudi 20 décembre 1956. 


Commission des affaires économiques, à dix heures. — Local 
ne 263, 

Commission de l’agriculture, à neuf heures trente. — Local n° 222. 
_. Commission de ja famiiie, de :s popuiation et de Ja santé publique, 
à dix-sept heures. — Local n? 249. 4 
Commission de l'intérieur, à neuf heures trente. — Local n° 207. 
Commission des moyens de communication et du tourisme, à 
- dix heures. — Lo:al ne 211. 

Commission des peisions, à onze heures. — Local ne 266. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à neuf heures 
quarente-cinq. — Locai n? 255. 

Sous-commission chargée de suivre et pr mar la gestion des 


entreprises nationalisées et des sociétés d'économie mixte, à dix 
heures. — Local de la commission des finanes. 


Sous-commission chargée de suivre et de eontrôler_ d'une façon 
pue l'emploi des crédits aflectés à la défense nationale, 
quinze heures. — Local de la commission dés finances. 


Sous-Commission des entreprises de main-d'œuvre, à dix-sept 
heures, — Local n° 265. 


Avis de -concours pour deux 
de l’Assemblée nationale. 


Un concours pour deux emplois de sténographe des débats de 
l’Assemblée nationale aura lieu au mois de mars 1957. 

La date des épreuves et celle de la :lôture des inscriptions seront 
indiquées ultérieurement. 


Peuvent participer à ce concours les candidats du sexe masculin 


qu sont pourvus: 

Soit de l’un des diplômes ou certificats énumérés à l'arrété du 
30 juillet 1953 pris en application de l’article 2 du décret ne 45-2288 
du 9 octobre 1 modifié par le décret ne 50-55 du 13 janvier 1950 
(Journal officiel du 5 août 1953, p. 6880) ; 

-. Soit d’un diplôme complet de ba:helier de l’enseignement secon- 
daire ou d'un diplôme admis à l’équivalence du baccalauréat par 
l'administration. 

ke concours est ouvert aux praticiens de tous systèmes de sténo- 
graphie manuscrite. 


emplois de sténographe des débats | 


Il comprend: 


Trois dictées : 
— La première, de ciny minutes, à la moyenne de 110 mots à 


la minute; 


— La seconde, de douze minutes, à une vitesse variable de 
150 à 180 mots à la minute; 
— La troisième, dun texte incorrect à remettre au point. 


Les candidats ayant subi avez succès ces premières épreuves 
sont appelés à laire, en séance, pendant plusieurs jours, le service 
des sténographes des débats. 

Pour être admis à participer aux épreuves, les candidats duivent: 

— Etre Français; 

_— Etre âgés de vingt ans au moins, avoir satisfait à la loi sur 
le recrutement ou être libérables de ‘eurs obligations actives dans 
les trois mois qui suivent la date du concours), 

et de trente ans au plus, celte limite étant prolongée de la 
durée totale des services militaires légaux et de guerre accomplis 
par les ’andidats, et d'un an par enfant à charge; 

— Faire parvenir au secrétariat général de la questure, Palais 
Bourbon, 126, rue de l’Université, une demande accompagnée des 
pièces suivantes: 


40 Extrait de l’acte de naissance; ? 


20 Extrait er néant du casier judiciaire délivré par le greffe 
du tribunal du lieu de naissance; 


3e Note indiquant leur siluation de familie,-leur profession ou 
occupation actuelles; 


4o Copie :ertifiée conforme des diplômes possédés; 


5° Certificat médica: attestant que les candidats sont indemnes 
de toute affection organique et nolamment qu'ils ne présentent 
aucun symptôme de maladie tuberculeuse ou cancéreuse ; 


6e Une pièce établissant: soit qu'ils sont libérabies de leurs «bli- 
gations militaires aclives dans les trois mois suivant la date du 
concours, soit qu'ils ont satisfait définitivement aux lois de re:ru- 
tement (état signalétique et des services ou certificat de réforme 
délivrés par le bureax de recrutement), 

Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la questure 
(service du personnel, bureau 109), 1%, rue de l’Université, de 
quinze heures à dix-sept heures. 


Avis de concours pour un emploi de secrétaire des débats 
de l’Assemblée nationale. 


(Rédaction des comptes rendus analytiques des séances.) 


Un concours pour un emploi de secrétaire des débats de l’Assem- 
b'ée nationale aura lieu au mois de mars 1957. 


La date dés épreuves et celle de la clôture des inscriptions seront 
indiquées 


à o gere est réservé aux candidats du sexe masculin pourvus 
‘la fois: 

1° D'un diplôme de licence ou de l’un des diplômes ou certificats 
énumérés à l'arrêté du 30 juillet 1953, pris en — de l'ar- 
ticle 2 du décret n° 55-2238 du 9 octobre 1915, modifié par le décret 
ne 50-55 du 15 janvier 1950 (Journal officiel du 5 août 1953, p. 6880) 

2° D'un diplôme complet de bachelier comportant des épreuves 
de latin ou d’un diplôme de licence comprenant un certificat 
d’études latines. | 


Il comporte les épreuves suivantes: ” 

— Deux lectures durant chacune un quart d'heure, l’une d'un 
discours politique, l’autre d’un discours financier, sont faites suc- 
cessivement. Elles représentent environ trois colonnes et dernie du 
Journal officiel (tirages antérieurs au ? janvier 1950). ou troi: 
colonnes (tirages postérieurs au 2 janvier 1950). Les candidats 
prennent des notes à partir desquelles j!s rédigent en une heure, 
en style direct, une analyse du discours qu'ils ont entendu. Ceux 

i sont déclarés admissibles sont appelés à faire pendant quelques 
jours le même service que les secrétaires des débats: ils prennent 

notes en séance et disposent ensuite d’une heure pour rédiger 
leur compte rendu. L'heure écoulée, ils retournent prendre d'autres 
notes, et ce roulement continue jusqu'à la fin de Ja séance. 


Les copies sont notées de 0 à 20. 

Pour être admis à participer aux épreuves, les candidats doivent’ 

— Etre Français; 

— Etre âgés de vingt ans aû moins, avoir satisfait aux ob 
tions imposées par la loi sur le recrutement dé l'armée, ou ètre 
libérables des obligations actives dans les trois mois gui suivent 
la date du concours, 


… et de trente ans au plus, cette limite étant proton 
durée totale des services militaires légaux et de guerre & 
par les candidats, et d’un an par enfan{ à charge; 
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— Faire parvenir au secrétariat général de la questure, Palais- 
Bourbon, une demande accompagnée des pièces suivantes; 


4° Extrait de l’acte de naissance; 


2° Extrait pour néant du casier judiciaire, délivré depuis moins 
de trois mois par le grefle du tribunal du lieu de naissance; 


3e Note indiquant leur situation de famille, leur profession ou 
occupation actuele; ; 


& Copie cerlifiée conforme des diplômes possédés ; 


5° Certificat médical datant de moins de trois mois attestant que 
les candidats sont indemnes de toute affection organique et, nolam- 
ment, qu'ils ne présentent aucun symptôme de maladie tubercu:euse 
ou cancéreuse ; 


6o Une pièce établissant soit qu'ils sont libérables de eurs cbit. 
gations militaires actives dans trois mois suivant la date du 
conceurs, soit qu's ont satisfait définitivement aux lois de recru- 
tement (état signalétique et des services ou certificat de réforme, 
délivrés par le bureau de recrutement). 


Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candi- 
dats qui se présenteront au secrétariat général de la queslure (ser- 
vice du personnel, bureau ne 109), rue de l'Université, de 
quinze heures à dix-huit heures. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du jeudi 20 décembre 1956. 


A nout heurts trente. — PUBLIQUE 


Suite de la discussion dn projet de loi de finances peur 1957, 
adopté par l’Assemblée nationale. {Nes 157 et 162, session de 1956-1957. 


M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des 


finances.) 


France d'outre-mer ; 

Articles 22 à 34, 109; 

Industrie et commerce ; 
- Article 94 ter; 


Intérieur ; 

Articles 35, 26, 108; 
Justice ; 
Article 37; 


Prés'dence du conseil 


Documents mis en distribution le jeudi 20 décembre 1956. 


No 162. — Rapport général de M. Pellene sur le projet de loi de 
finances pour 41957, adopté par d'Assemblés — 
Tome - ILE, — Volume 5, volume VI (1). 


No 165: — R de M. de Pontbriand sur la. proposition de loi, 


adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à modifier l'ar- | 


ticile 372 du code rural concernant la vente, l'achat, le trans- 
port et le colrortage du gibier. 


No 468. — Rapport de M. Gaston Charlet sur le projet de loi concer- 
nant le régime des matériels de guerre. 


No 173. — Projet de loi, présenté par M. Francoi Mitterrand, minis- 
tre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, modifiant 
la loi sur les publications destinées à la jeunesse. 


(4) Noms. — Ce document 1 été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le 49 décembre 1956. 


Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 


Séance du mercredi 19 décembre 1956, 


Présents. — MM. Phili d'Argenlieu, Enjalbert, Jacques Gadoin, 


Rochereau, Ulrici, François Valentin, de Villoutreys. 
Escusés. — MM, Clerc, Marignan, Méric, Naveau, François Pate- 


nôtre, Schiaflino, Sempé, Verneuil. 


vommission de l'agriculture). 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance du mercredi: 19 décembre 1956, 


Présents. — M. Raymond Bonnefous, Mmes Gilberte Pierre- 
Rrossolette, Marcelle Delabie, MM. Deutschmann, René Dubois, 
Mme Girault, MM. Marignan, Plait, Henri Varlot, . 

Suppléants. — M. Boudinot, Mme Devaud. 


Assistait, en outre, à la séance. — M, Abel-Durand, au titre de 
la commission du travail et de la sécurité sociale, 


Commission des finances. 


Séance du mardi 18 décembre 1956. 


Présents — MM. Alrix, Armengaud, Bousch, André Boutemy, 
Coudé du Foresie, Courrière, Jacques Debü-Bridel, Fillon, Fléchet, 
Fousson, Georges Lallargue, Peilenc, Peschaud, Primet, Rogier, 
A'ex Roubert. 

Excusés. — MM. Chapalain, Lamarque, Masteau, 

Suppléants. — MM. Brousse, Monichon. 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Cauivez (au titre de 
la commission de l'éducation nationale), Driant (au titre de la 


Séance du mercredi 19 décembre 1956. 
Présents. — MM. Armengaud, Bousch, Courrière, Jacques Debû- 
Bridel, Fléchet, Georges Laflargue, Pauly, Priumet, Alex Roubert. 
Excusés, — MM. Lamarque, Masteau. 
Suppléants. — MM. Paul Chevallier, Monichon. 


Commission de la justice et de légistation civile, 
criminelle et commerciale. 


Séance du mercredi 49 décembre 1956. 


Présents. — MM. Chérif Benhabyles, Bialarana, Robert Chevalier, 
Sean Geoffroy, Jozeau-Marigné, Kalb, Marcilhacy, léridier, Georges 
Pernot, Schwartz, Edgar Tailhades, Henry Torrès. 


Suppléants. — MM. Lodéon, Marius Moutet. 
Ercusés. — MM. Gaston Charlet, Delalande, Marcel Mol!e, Rabouin, 


. Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


4re séance du mercredi 19 décembre 19556, 


Présents — MM. Louis André, Baudru, Marcel Bertrand, Bontone 
nat, Dupice, Jozeau-Marigné, Mistral, Paumelle, Edgard Pisani, 
Mile Rapuzzi, Mme Thome-Patenôtre, MM. Voyant, Zussy. 


Suppléant. — M. Méric. 
Excusés. — MM. Canivez, Driant, Pierre Marty, Robert Séné. 


2% séance du mercredi 19 décembre 1956, 


Présents — MM. Louis André, Baudru, Marcel Bertrand, Boutone 
nat, Cuif, Driant, Dupic, Jozeau-Marigné, Mistral, Perdereau, Edgard 
Pisani, Mme Thome-Patenôtre, MM. Voyant, Zussy. 


Ezxcusés. — MM. Canivez, Pierre Marty, Robert Séné. 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercreds 19 décembre 1950, — 
Présents, — MM. Abel-Durand, Dassaud, Dutoit, Mme Gtrault, 
MM. Mérice, Montpied, Francois Ruin, Tharradin, 
Suppléant. — M. Walker. 
Excusés. — Mme Marcelle Devaud, MM. Levacher,_ Menn, Min- 
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Commission de coordination temporaire créée en application 
de l’article 14 (alinéa 3) du règlement. 


ORGANISATION COMMUNE DES RÉGIOXS SAHARJENNES 


Séance. du mercredi 19 décèmbre 1956. 


Présents. — MM. Bonnefous, Coudé du Foresto, Delrieu, Durand- 
Réville, Enjalbert, Fillon, Haïdara Mahamane, Longchambon, De 
Maupeou, Marius Moutet: Kayrou, Razac, Be Rocca Serra, Rochereau, 
François Schleiter, Symphor. 


Suppléants. — MM. Henri Barré, Boisrond, Cerneau, Florisson, 
Raybaud, De Villoutreys. 


7 Nomination d'une commission de ooerdination. 


COMMISSION DE COORDINATION TEMPORAIRE POUR L'ORGANISATION COMMUNE 
DES RÉGIONS SAHARIENNES 


Ont été désignés pour faire partie de celte commission: 


Par la commission de la France d'outre-mer. 


Titulaires. — MM. Durand-Révile, Ilaïdara Mehamane, Razac, 
François Schleiter, Symphér 


Suppléants. — MM. Bojsrond, Cerneau, Florisson 


Par la commission de l'intérieur. 


Titulaires. — MM. Bonnefous, Delrieu, Enjalbert, Nayrou, De 
Focca Serra. 


- Suppléants. — M. Courroy, Mme Devaud, M. Rsybaud, 


Par la commission des finances. 


Titulaires. — MM. Coudé du Foresto, Fillon. 
Suppléants. — MM: Fousson, Armengaud. 


Par la commission des affaires étrangères, 
Titulaire, — M. Marius Moutet. 


: Par la commission de la défense nationale. 


Titulaire. — M. de Maupeou. } 
Suppléant. —.M. Henri Barré, 


Par la corumission de la produelion industrielle. 
Titulaire. — M. Longchambon. 
Suppléant, — M. de Villoutreys. 


Par la commission des affaires économiques. 
Titulaire. — M. Rochereau. 
Suppléant. — M. F. Valeniin. 


La commission de coordination temporaire pour l'organisation 
commune des régions Sahariennes a nommé : 


Président: M. Francois Schleiter. 
Vice-présidents: MM. Longchambon, Bonnefous. 
Secrétaires: MM. Fillon, Nayrou. 


Convotations de commissions. 


La commission des aflaires économiques, des douanes et des 
conventionse commerciales se réunira le vendredi 21 décembre 1956, 
à heurés (local n° 274) : 


— Suite de lexamen du rapport pour avis de M. d’Argenlieu 
A le projet de loi (ne 172, session 1956-19%57), adopté par lAssem- 
blée nationale, tendant à autoriser le Président de la République 
à ratifier les accords franco-allemands sur la Sarre, 


IL — diverses. 


La commission de l’intérieur générale, 
mentale et communale, Algérie) se réunira le jeudi 20 décemibre 
1%5%6, à onze heures (local no }: 


Suite de l'échange de vues sur le projet de loi (n° 17%5, session 
4%%-1957) adopté par l’Assemblée créant organisation 
commune des régions sahariennes. 


La commission de la presse, de la radio et du cinéma se réunira 
le vendredi 21 décembre 1956, à quinze heures (local n° 204): 


Examen en deuxième lecture du vroit de loi portant statut de 
{voir rappr! n° 3M3 Assemblée nationale, 
égis:.). 


La commission de la reconstruction et des nn, de guerre 
se réunira le jeudi 20 décembre 1956, à seize heures (local n° 215): 


Suite de J’'examen des rapports de Mme Thome-Patenôtre et de 
M. Edgard Pisani sur le projet de loi (n° 117, session 1956-1957), 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant à favoriser la constructien 
de PErimenis et les équipements collectifs. 


La commission de coordination temporaire pour l'organisation 
commune des régions sahariennes se réunira le vendredi 21 décem- 
bre 1956, à seize heures (local n° 221}: 


Suite de l'examen du projet de loi (no 175, session 4956-1957), 


FAssembiée nationale, créant une organisation commune 
8 


des r 


ons sahariennes. — Eventuellement, nomination d’un rap- 
porteur. 


Réunions de commissions du jeudi 20 décembre 1956. 


Commission de l’agriculture, local n° 214. — Quinze heures trente, 
Commission de l'intérieur, local no 221. — Onze heures. 
Commission de la justice, local n° 202. — Neuf heures trente. 


* Commission de la production industrielle, local me 274 — Dix 
eures. 


Commission de la reconstruction, local ne 219. — Seize beëres. 


Réunion de bureau. 


2e bureau, local n° 201. — Seize heures. 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 20 décembre 1956. 


|A seize houres. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion de la demande d'avis, transmise | M. le président 
du conseil des ministres, sur le décret n° 56-1249 du 10 décembre 
1956 instituant un régime spécial concernant les réserves constituées 
e les entreprises métropolitaines pour investissements dans les 

ritoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République auto- 
nome du Togo. (Nos 163, 148 et 184, session 1956-1957, — M. Robert 
Schmitt, rapporteur, —Awis de la’ commission des affaires éconn- 
miques. — M, Le Brun Kéris, rapporteur.) 


. Affaires sociales, 


Séance du mercredi 19 décembre 195%. 


Présents: MM. Bazé, Burkhardt, Dumas, Dupuy 
Mme Eboué-TelH, MM. Frédet, La Gravière, Mille Le Ber, Mme Mal- 
roux, MM. Sarr Ibrahima, Sicé, Theetten. Suppléants : Marceau 
pupuy de M. Perier, Mme Eboué-Tell de M. Kami!, Mme Malroux 
de M. Begarra, M. Sarr de M. Deroux. ge 


MM. Begat, Bernier, Guirandou 


-Assistait en oütre à la séance: M. le médecin général Yanautte, 
directeur du service de santé au 1 ministère de la France d'outre-mer, 
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Légisiation, justice, affaires administratives et domaniales. 


Séance du mercredi 19 décembre 1956. 


Présents: MM. Antonini, Boisdon, Bour (Alfred), Charles-Cros, 
Cheikh Sidya, Duval, Habib-Deloencle, Pialoux, Troisgros, Suppléants : 
M. Ba Amädou de M. Begat, M. Cazelles de M. Be:abed, M. Duval! 
de M. Diallo, M. Troisgros de M. Fadda, Mme Malroux de M. Lakh, 
dari, M. Pialoux de M. Léger, M. Charles-Cros de M. Laurent-Eynac, 
M. Schleiter de M. Morel, M. Habib-Deloncle de M. Natali, M. Cheikh 
Sydia de M. Razafindrakoto, M. Couliba:y de M. Sali Ibrahima, 
M. Antonini de M, Omer Sarraut. 


Assislaient en outre à la séance: M. l'inspecteur général Xettre, 
M. l'inspecteur général Merer, M. l'inspecteur générai Skinazi, repre- 
sentant M. le ruinistre de a France d'outre-mer, 


Relations extérieures. 


Séance du mercredi 49 décembre 1956. 


Présents: MM. “Bazé (Waïlliam), Bidet (André), Dardelle, Habib- 
Deloncie, Héline, Jacobson, Oudard, Vignes. Suppléants : 
M. William Bazé de. M. benon., M. Bernier de M. Coquart, M. Duval 
de M. Gorse, M. Oudard de M. Guy, Mme Malroux de M. Lakdari, 
M. Jacquier de M. Laurent-Eynac, M. Jacobson de Mme Lefaucheux, 
M. Héline de M. Legentilhomme, M. Vignes de M. Letourneau, 
M. Dardelle de M. Roy, M. Luëiani de M. Omer Sarraut, M. Merceau 
Dupuy de M. Schneider, M. Reverbori de M. René Schmitt, 


Excusé: M. l'amiral Moullec. 


Annul!atione de convocations de commissions. 


La réunion que devait tenir la commission d’information Je jeudi 
20 décémbre 1956, à dix heures (local n° C 16), palais de Union 
française, est arinulée. 


La réunion que devait tenir ia commission des affaires économt- 
ques le jeudi 20 décembre 1955, à neuf heures trente (local ne C 44), 
palais de l’Union française, es. annulée. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE -ET POPULATION 


Avis de concows pour le recrutement d'un rédacteur 
à l’hôpital-hospice d'Hirson (Aisne). 


— 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un rédacteur 
aura lieu le 14 mars 1957 à l'hôpital-hospice d'Hirson {Aisne). 

Peuvent faire acte de candidature les pérsonnes de nationaiité 
française, titulaires du baccalauréat de l’enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d’un brevet d’officier de l’armée active de 
terré, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou d’un 
diplôme équivalent, aïnsi que es agents ne possédant pas ces 
dipômes mais comptant au moins trois ans de services effectifs 
en quaïité de secrétaire d'administration hospitalière ou de commis 
dans un établissement public d'hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au 1*# janvier de l’année du concours. Toutefois, 
cetle limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des ser- 
vices antérieurs, civils et militaires, ouvrant des droits à la retraite, 
sans préjadire de l’application des dispositions de l’article 162 du 
décret du 1939 ‘en'ants à charge). 

Les inseriptions seront reçues jusqu'au 14 février 1957 au gecré- 
lariat de }’hôpita:-hospice d’Hirson, qui communiquera à toute per- 
sonne en faisant la déemance le programme des épreuves et Ja liste 
des pièces à fournir par les candidats pour coneliluer leur dessier. 


Avis de le recrutement d’ rédacteur 
centré hospitalier d'AlenÇOn (Orne). 


. Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur 
6 les 19 et 20 février 1957 su centre ho$pitalier d'Alençon 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationaiité 
française, titulaires du bacca'auréat de l’enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d’un -brevet d'officier de l'armée active de 
lerre, de mer ou de l'air, du cerlifisat de capacité en droit ou 


d'un diplôme équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas 
ces dislèmes mais complant au moins trois ans de services eflectifs 
en qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de commis 
dans un établissement public d’hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au le janvier 1957. Toutefois, celle limite d'âge 
sera recule d’un temps égal à la durée des services antérieurs, 
civils et militaires, ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice 
de l'application des dispositions de l'article 162 du décret du 
29 juilict 1939. 

Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 19 jan- 
vier 1957, sous pli recommandé, au directeur du centre hospitaiier 
d'Alençon, qui adressera cux personnes qui en feront la demande 
le programme des épreuves et la liste des pièces à fournir pür 
les candidats pour constiluer leur dossier. ; 


Avis de vacance d'un poste de médecin directeur 
du Ssanatorium de Camiers (Pas-de-Calais). 


Est envisagée la vacance d’un poste de médecin directeur dn 
sanalorium de Camiers :Pas-de-Calais) (tuberculose extra-pulmonaire). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au secréla- 
riat d'Etat à la santé publique et à la re (direction ce 
l'administration généraie, du personnel ét du budgel}, 7, rue de 
Tüsitt, Paris (17e). 


Avis de vacance du poste de pharmacien chef 
de l'hôpital de (Basses Pyrénées). 


Est déclaré vacant le poste de - pharniacien cnef de l’hôpita 
psychiatrique de Pau (Basses-Prrénées). 

Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens fnscrits sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de nharmacien des hôpitaux et hospires 
publies des grands “entres sanitaires et aux fonctions de pharmacien 
che des autres Établissements d'hospila:isation, de soins ou de cure 

ub'ics. 

+ Les demandes seront reçues, dans le délai d’un mois à compter 
de la publication du présent avis, au secrétariat d'ilat à Ja santé 
publique et à la population (direction l'administration généra'e, 
du personnel et du budget, 3° bureau), 7, rue de Tiisitt, Paris (1%). 

Chaque demande devra être accompagnée. 

1° D'un curriculum vite: 

2e D'une notice énumérant les titres hospitaliers et universitaires 


du candidat, 
© 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs de poivres 
originaires et en provenance dé divers pays étrangers. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture d'un crédit destiné 
à l'achat de poivres originaires et en provenance de la zone sterling 


- et d’Indonésie. 


Les importations donneront lieu à la délivrance de licences 
modèle « AC », qui pourront être déposées à l'office des changes, 
8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9%), à partir du 26 décembre 1956. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret no :49-927 
du 13 juillet 1919, les demandes de licences d’importation seront 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 

Le secrétariat d'Etat à l’industrie et au commerce, direction des 
industries diverses et des textiles, division des industries alimen- 
taires, 42, rue La Boétie, Paris (8e), téléphone: Balzac 06-10, fera 
connaître aux importateurs intéressés, dans une notice qu'il tiendra 
à leur disposition, dès la date d'insertion du-présent avis au Journal 
officiel, les conditions, arrêtées après consullalion du comité tech- 
nique, d'attribution des licences. 


Avis relatif au transfert de portefeuille de contrats 
d'une société d'assurances. 


Par à ge des d'spositions de l'article 41 du décret-loi du 
11 juin , uniflant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d’assu- 
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à l’organisa- 
un de L industrie des assurances, la société La Galmontoise, compa- 
gnie d'assurance et de réassurance contre Jes risques de toute 
nature, soc:été anonyme dont le siège social est à Bordeaux, 14, rue 
Ferrère, a présenté une demande tendant à l’approbation du trans- 
ferl de la totalité de son portefeuille de contrats d'assurances avec 
ses droits et obligations à la société anonyme C. A. M. À, T.. com- 
pagnie d'assurances marilimes aériennes et terrestres, dont Je 
siège social est à Paris, 9, rue des Filles-Saint-Thomas. 

Un délai de trois mais à compter de la publication du présent 
avis est imparti aux créanciers de ces deux sociétés pour présenter 
leurs observations sur ce projet de transfert. 

Ces observations devront étre adressées par écrit sous pli recom- 
mandé au ministère dus affaires économiques et financières (direc- 
tion des assurances, 2 sous-direction, & bureau), 54,-rue de Chà- 
teaudun, Paris (9°). 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIÈRES 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la quarante-cinquième tranche de la loterie nationale 1956 a eu lieu à Paris, à l'Alhambra 
Music-Hall, le 19 décembre 1956, à vingt heures trente. 


Dans tous les groupes, | Dans tous les groupes, 
les billets dont le numéro se termine par: l les billets portant le numéro: 
2.000 F. | 21.446 gagnent... 200.000 F. 
| 79.022 200.000. 
00 4.000 F. 17.630 — 200:000 F. 
31.769 d 200.000 F. 
96 4.000 4 41.606 200.000 F. 
32.860 7 200.000 F. 
145 — 4.000 47.563 200 000 F 
260 20.000 F. | 28.187 200.000 F. 
682 20.000 F. 82.649 200.000 F. 
34.485 
38? 29000 54.949 300000 F 
0.368. _ 30.000 F. 76.14? 300.000 F 
5.503 . 50.000 F. 48.843 300.000 F. 
7.516 50.000 F. 94.383 ? . 600.000 E. 
5.787 50.000 F. 86.157 600.000 F. 
8.422 3 F. 11.225 600.000 F. 
4.050 peste 100.000 92% 205 is 1.000.000 F, 
1.000.000 F, 


3.167 _ 100.000 F. | 01.467 


Le billet portant le numéro: ; 
96.280 gagne 5.000,00 F dans le groupe 4 et 500.000 F dans les groupes 1 6. 
- 85.277 gagne 10.000.000 F dans le groupe 2 et 1.000000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6. 
17.707 gagne 15.000.000 F dans le groupe 3 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 5, 6. 
52.161 gagne 40.000.000 F dans le groupe 1 et 4.000.000 F dans les groupes 2, 6. 


Le prochain tirage aura lieu le vendredi 21 décembre 1956, à Paris, salle Pleyel. 


/ 


à 
| 
| 
| 
| 
| 
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| 
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Ministère des affaires économiques et financières. 


AGRICULTURE 


Avis de concours pour le recrutement de chargés de recherches 
à l'institut nationa! de la recherche agronomique. 


Conformément aux dispositions de l'arrêté interministériel du 
91 novembre 1956, les concours ci-après seront ouverts entre le 
28 janvier 1957 et le 9 février 1957 pour le recrulement de chargés 
de recherches du cadre scientifique de l'institut national de Ja 
recherche agronomique (concours sur titres, travaux et épreuves). 


Le nombre des empiois mis au concours est de douze, mais il 
sera majoré du nombre des emplois qui seront libérés avant ces 
concours, par la nomination de chargés de recherches au grade de 
maître de recherches: 


aÿ Concours commun aux disciplines: génélique et amélioration 


des plantes, bioclimatologie agricole...........ss..s..ses . 3 emplois. 
b) Concours pour les disciplines de recherches zootech- 

c) Concours commun aux disciplines: pathologie végé- 

tale, phytopharmacie et zoologie agricole............... 
d) Conéours commun aux disciplines: agronomie, phy- 

sie:agie. végétale, technologic.............., 3 — 


Les emplois supplémentaires prévus ci-dessus pourront être attri- 
bués aux candidats de l’une ou l’autre de ces disciplines, compte 
lenu des résultats des concours. 


Sont admis à se présenter: 


Les docteurs ès sciences : 


Les assistants titulaires du cadre scientifique de l'institut national 
agronomique justifiant d'au moins quatre années de 
aboratoire ; 


Les agrégés de l’enseignement secondaire; 
Les ingénieurs docteurs. 


Les demandes devront parvenir à l’institut national de la recherche 
1, rue Kepp:er, Paris (16°), le 14 janvier 1957 au plus 
ard. 

js dossiers de concours devront être fournis, au plus tard, dix 
joùûrs avant l'ouverture de chaque concours. 


Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au burean 


"du persommel et de la régementation de l'institut national de ta 


Em agronomique, adresse ci-dessus (t61.: KLEber 23-04, 23-20, 


Un concours est ouvert au ministère de l’agricwture pour le 
recrutement de rédacteurs des directions départementales des ser- 
vices agricoles. 

Le nombre d'emplois À pourvoir est de dix-sept, ce chiffre étant 
susceplibie d’être porlé à dix-neuf dans le cas où deux emplois 
réservés aux personneis des services des affaires allemandes et 
autrichiennes et des services français en Sarre ne seraient pas 
revendiqués par des Candidats appartenant à ces catégories. 

Les épreuves de ce concours sont fixées aux 15 et 16 février 1957 
ei se dérou:eront à Paris, Bordeaux, Lyon, Avignon, Nancy, Rennes, 
C'ermont-Ferrand, Arras, Toulouse, Bourges, Limoges et Alger. 


Les candidatures devront être déposées, au plus tard, le 15 janvier 
1957, au ministère de l'agriculture (direction de la produrtion agri- 
cole, gestion des services extérieurs), 78, rue de Varenne, Paris (Fe). 


Les demandes établies sur papier libre devront être accompagnées 
des pièces suivantes: 


4e Extrait de naissance sur papier timbré: 


2e Certificat de position militaire ou élat signalétique et des ser- 
vices, délivré par l'autorité militaire; 


3 Un certificat médical délivré mr un praticien de médecine 
généraie assermenté altestant que l'intéressé n’est atteint d'aucune 
Maladie ou infirmité incompatible avec l'exercice de ses fonctions 
et, de plus, que l'examen eflectué, orienté notamment vers le dépis- 
tage des troubles psyc'iopathologiques et des affections cancéreuses, 
n’a mis en évidence aucune manifestation morbide ; 


äo Un certificat délivré par un médecin phtisiologue agréé consta- 


tant que le candidat est indemne de toute afleciion tuberculeuse 
ou définitivement guérie; 


« 4 Extrait du casier judiciaire remontant à moins de trois mois de 
ale, 


6e Déclaration indiquant la situation de famille du candidat; 

7e Note du candidat faisant connailre ses antécédents el les études 
auxquelles il s’est livré; 

8e Copie certifiée conforme des diplômes, brevets et! certificats dont 
il est litulaire. 


Les candidats qui sont déjà fonclionnaires stagiaires ou titu'aires 
du ministère de l’agriculture sont dispensés de la production des 
pièces: 40, 20, 30, 40 et 


Le concours est ouvert: 


10 Aux candidats âgés de moins de trente ans au Jer janvier de 
l'année du concours et titulaires : 


Soit du baccalauréat ; 
Soit d’un des diplômes ou titres suivants: 


Ingénieur des industries agricoies; 

Ingénieur hortico.e ; 

Ingénieur d'agronomie de la France d'outre-mer: 

Dipiôme de l’éca:e nationale d'enseignement ménager agricole; 
Brevet supérieur ; 

Diplôme de l’école d’agriculture de Tunis: 

Diplôme de l’éco:e d'agriculture marocaine de Meknès; 
Diplôme d’études agricoies du second degré; 

Dip:ôme des écoles spécialisées du ininistère de l’agriculture; 
Diplôme d’une école supérieure du commeree reconnue par l'Etat; 
Brevet d’officier de l’armée active de terre, de mèr et de l'air. 


Tous autres diplômes officiellement reconnus comme équivalents 
au bacca:auréat par le ministère de l'éducation nationale en vue de 
l'inscription dans les facultés, 


2 Le concours est ouvert en outre aux fonctionnaires et agents 
âgés de moins de trente-cing ans au {+ janvier de l’année du 
concours ayant accomp:i cinz ans de services efleclifs, dont deux 
au moins dans un service relevant du ministère de l’agricullure, 


Les limites d'âge. maximum sont reeuées en application des dispo- 
sitions du décret du 29 juillet 1939 relatives à la famille et à la nata- 
lité françaises (un an par enfant à charge) ainsi que d'un temps 
égal à la durée des services militaires. 


La limite d’Age fixée pour les fonctionnaires ne sera pas opposable 
à ceux des directions départementaies des services agricoles qui 
appartenaient déjà au personnel titulaire de ces services à la date 
du décret du 18 janvier 1956, 


Tous renseignements sur le programme du concours peuvent êlre 
demandés ‘au ministère de l’agriculture, à l’adresse précitée, 


Avis relatif à l'extension des avenants n°: 5, 6 et 7 à la convention 
collective du 13 décembre 1951 concernant les exploitations fores- 
tières de la Seine-Maritime et de la forêt de Lyons (Evre). 


{(Appiication des ariicies 31 j et suivants du livre Ier 
du code du travail.) 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture envisage de prendre, en appli 
cation de l'artic'e 31 j du livre ler du code du travail, un arrêté 
tendant à rendre ob:igatoires pour tous les empoyeurs et travail- 
leurs des expioilations forestières de la Seine-Maritime et de Ja 
forêt de Lyons (Eure) les avenants nos 5, 6 et 7 de la convention 
collective étendue du 13 décembre 1951 concernant les exploitaticns 
lorestières de ia Seine-Maritime el de la forêt de Lyons (Eure). 


Ces avenants ont été conclus à Rouen le % octobre 1956 entre: 


D'une part, la chambre syndicale des marchands de bois, exp'oj- 
tants carbonisateurs et scieurs forestiers de Ja SeineMaritime 
(F. N. B.} et le syndicat des propriétaires forestiers de la Seine- 
Marilime ; 

Et, d'autre part, la section fédérale des travailleurs de l’agri- 
culture et des forêts de ia Seine-Maritime (C. G.T.) et le syndicat 
départemental des ouvriers agricoles (C. F,T. C.). 


Is ont respectivement pour objet: 


Avenant n° 5: substituer à l’annexe IV de cette convention, tel'e 
qu'eile résulle de j’avenant ne ?, les nouveaux tarifs minima des 
travaux de bûcheronnage; 


Avenant n° 6: modifier les salaires prévus au tableau I annexé 


à l’article 17 de la convention, tels qu'ils résultent de l'avenant ne 3; 


Avenant ne 7: modifier les articies 52 et 63 de ladite convention. 


Les avenants susvisés ont été déposés le 30 octobre 1956 au greffe 
de la justice de paix de Rouen, 5° canton. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes intéressées 
sont priées, conformément à l’article 31 k du livre ler du code du 
travail, de faire connaître, dans un délai de quinze jours, leurs 
observations et avis au sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communirations doivent étre adressées au secrétariat d'Etat 
à l'agriculture, direction des affaires professionnelles et socia:es, 
fer bureau, 76, rue de Varenne, Paris (inutile d'affranchir). 


| 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


1. — Evaluation des recettes de la quarante-huitième semaine {du 24 au 30 novembre 1956). (En milliers de francs.) 


DIFFÉRENCE EN FAVEUR 
A 1956 1955 —— 
NATURE DU TRAFIC _ — 1956 . 1955 
5 Recettes évaluées. Recettes comptables Ea valeur absolue Pourcentage Ea or : absolue Pourcentage 
1 2 3 4 5 1 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg . 11.720 k 403.614 11.106 2,8 » » 
Marchandises (détail et wagons)... 6.616.570 6.084.735 614.835 10,1 
Total des recettes de la Soc!été nationale £ 
des chemins de fer, français.......... 9.091.860 8.264.955 826.905 10,0 » » 


- RECETTES | RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
î comptables | évaluées des recettes comptables 
NATURE DU TRAFIC du du du du 1966 1955 | 
30 septembre | 30 novembre 30 novembre 30 novembre En valeur Pour- En valeur Pour- | 
1956 1956. 1956. 1955. absolue centage absolue. centage. 

1 2. \ 3 4 5 6 1 8 9 
Voyageurs 97.587.621 17.633,800 115.224.421 109 .423.187 5.798.234 5,3 » » | 
Bagages 1.713. 404 306.370 2.019.774 2.031.713 » » 11.939 0,6 | 
Colis dont le pojds ne dépasse pas D kg. 12.112.121 3.527.920 15.970.041 44.742.475 1.227.566 8,3 D » | 

LA 
Marchandises (détail et wagons)...........! 211.295.736 | 54.545.370 265.811.106 | 248.979.715 | 16.831.394 68 » | 
Total des recettes de la Soc!été nationale - 
des chemins de fer français... | 323.038.882 | 75.983.460 399.022.342 | 375.171.000 | 23.845.252 6,4 » 


Imwrimierie, 34, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Juan - PAUL MARTIN. 


COTE DES CHANGES 


Derniers 

cours 

cotés 

en 
Bourse 

350 . Etaie-Unis 1$US.A4. 350 LELLA 250 1992 Norvège 100 c. LA 1900 .… 4863 50 40317 4050 4028 
304 00 Canada ......…. 1 $ Can. À E 9239 50 | 021052 |9141 60 921980 | 0230 .. 224 
462 50 | Côte Fse Somalis | 100.F Djib.} 4640727! ..... À ve ve 6709 .. | Suède ........, 100c.e. | 6705025 |6715.. 6816 50 | 6805 6796 
2805 . Mexique ....... 100 pes. | 2800 piès même pe 8025 .. | Suisse .........! 1001.s. | 800398 !|7044.. 8064 .. | 8024... .« 
8396 Allemagne occid. | 100 D Mk | 833333 |S9271.. 68396 .; | 8396 .. 6395 .. 1356 25 | Autriche 100seh. 1916045 1133005 1956 25 | 135625 .....« 
702 05 Belgique ......! 400 F b. 100 .. 69475 70525 | - 70150 704 30 4007 | Égypte | 1 | 100604 |.,:... .... 
5074 50 | Danemark ,.... 100c à. 506722 |502925 5105 25 | 5070 .. 5067 .. 1226 50 | Portugal 100 esc. 121799 |120825 41226 90 | 122650 .... 
983 50 | Gde-Bretagne ... | liv. st: 9e0 .. 97255 98735! 982.. 7 4897 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes. 4861 11 4824 50 4807 50! ..., 
56055 | Italie ........., 100 lire. 56008 | 5559 6604 5608 117 40 | Yougoslavie 409 din 416 666 | 44570 48760 | 
C PF. À... 200 Etats associés du Cambodge, du Laos et du 


(4. Cours de référence défini par l'avie n° 421 de l'office des changes. 


ET 

e 

Aux 

l'A 

Pr A IT. — Evaluation des recettes au 30 novembre 1956. 

| 

#1) VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 

| 

| 

| 

Pet 

| 2 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque pestal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


à CAE et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


40 
S118| 821 6929 650 952 6339 
18 
The Rio de Janeiro Tramway, Light & Power Company, Limited SI02 395 3106! 8922 
(Société anonyme constituée sous le régime des lois du Canada.) 5236 3273] 691 696 6958 0021 9049 
3302 3306 3307 3321 3322! 9064 9065 9069 9075 9084 
3323 9324 93328 93332 9333 9117 9119 9144 9146 9147 
OBLIGATIONS HYPOTHECAIRES 5 0/0 A 50 ANS 322 ri 3358 3200 3343 9100 9165 9168 9178 9189 
Er 3546 14 9242 9258 9260 
3553 3569 3572 9594 3619! 9265 9277 9282 9352 9354 
OBLIGATIONS DE CINQ CENTS FRANCS 5 0/0 3624 3652 3654 3660 3677| 9372 9373 9385 9413 9415 
Dernier tirage des obligations hypothécaires et obligations 4 
pour le remboursement par le fonds d'amortissement. + 9591 9628 9629 
3972 3976 3980 3983 3996! 9633 9652 9675 9684 9702 
Avis à tous les porteurs d’obli h échires 4019 4043 4047 4080 4095| 9725 9732 9803 9816 9825 
4111 4117 4136 4199 4205] 9827 9629 9844 9852 9873 
/ou £ _ nes 5 0/0 venant nce le 
1” avril 1958 de la Rio de Janeiro Tramway, Light and Power 4214 4284 4309 4310 4313| 9878 9906 9911 9924 9929 
Company, Limited, société anonyme constituée sous le régime des 4318 
Avis est donné par la présente que, suivant les dispositions du #4 
Trust Deed (Acte de fidéicommis) daté du 1° avril 1908, garantis- 4565 4567 4568 4621 4638| 10245 10251 10316 10327 10376 
sant lesdites obligations hypothécaires et obligations, conclu entre 
À 1 4678 4688 4692 4693 4697| 10457 10464 10466 10470 10480 
la Rio de Janeiro Tramway, Light and Power Company, Limited, 4816 4817 4831 4853 4860 | 10481 10486 10492 10506 10508 
et la National Trust Company, Limited, en qualité de fidéicommis- 4866 4867 4875 4882 4885| 10509 10532 10561 10627 10636 
saire, les obligations hypothécaires et obligations mentionnées ci- 4890 4909 4910 4922 4945| 10651 10655 10659 10672 10717 
dessous sont sorties au tirage pour remboursement par le fonds 4993 4995 5016 5018 5035| 10737 10742 10757 10764 10774 
d'amortissement et de qe ee mentionné ci-dessous, rembour- -5056 5061 5132 5135 5140! 10789 10803 10818 10820 10821 
ee en ho partir du 1” avril 1957 dans les conditions 5141 5142 5151 5156 5165] 10858 10874 10884 10885 10912 
4 5195 5196 5225 5226 5228 | 10923 10963 10971 10977 10980 
re dessous, a que ce amorties précédemm ou 5327 5 5397 | 1 11070 11101 11109 11110 
rachetées par le fonds d'amortissement, constituent la totalité des 5425 5431 5433 5434 5442] 11129 11132 11140 11143 11144 
obligations hypothécaires et obligations émises suivant les disposi- 5447 5449 5481 5512 5513] 11161 11169 11202 11223 11268 
tions du Trust Deed. 11273 11278 11279 11280 
5 1281 11284 11290 11346 11381 
égclement donné quon accord avoc les formes dudit | 5064: 5990! 11950 11890 11400 1144 
en principal de ces remboursements seront payables, sont celles 11475 
11 11 11561 
précisées ci-après. 5996 6076 ae 11582 11594 11609 11619 11667 
11670 11674 11677 11683 11706 
CATÉGORIE A 6281 6289 6293 6302 6316| 11757 11771 11794 11812 11820 
OBLIGATIONS HYPOTHECAIRES 5 0/0 A 50 ANS 
6427 6487 11 11 12039 
Chacune du montant principal de 100 livres sterling 6502 6504 6511 6522 6533] 12043 12048 12104 12113 12126 
ou 486,66 do nds canadiens. 6536 6578 6588 12173 12219 12247 
6609 6630 6699! 1 12267 12268 12365 12375 
LPS - en livres sterling à la Canadian re À of Commerce, 6780 6784 6785 6826 6835| 12382 12397 12455 12456 12487 
eterre, ou canadiens au la Cana- 6837 6874 6894 6908 6067] 12496 12522 12524 12529 12561 
Bank of Commerce, Toronto, Canada, au choix détenteur. 6968 6982 7032 7037 7057| 12566 12573 12582 12602 12610 
46 12749 12750 12764 
(Chacune desdites obligations porte comme préfixe la lettre B) 
37 39. 41 46 581 1300 1322 1328 1329 1330 7441 7451 7455 7476 7477| 12938 12941 12943 12950 13000 
61 62 70 86 87| 1344 1359 19360 1372 1373 7485 7511 7512 7514 7525] 13003 13045 13057 13059 13060 
88 101 104 105  124| 1376 1386 . 1422 1443 1448 7539 7541 7565 7571 7600| 13139 13149 13165 13170 13171 
131 136 175 182 189 1464 1573 1591 1592 1594 ; 7605 7606 7611 7616 7617 13186 13193 13218 13237 13240 
192 193 . 194 210 212! 1597 1609 1611 1658 1718 7675 7680 7681 7682 7689| 13243 13245 13249 19259 13267 
236 252 255 260 271| 1719 1721 1722 1723 1724 7697 7702 7781 7799 7813| 13343 13396 13387 13393 193394 
398 401 414 415 1851 1 1 29 . 13537 
434 439 472 489 ‘490! 1898 1931 1949 1951 1995 7919 7921 7949 7952 7953| 13543 13601 13604 13644 1365 
13725 19726 13727 13729 13734 
581 : 582 597 623 629| 2118 2146 2160 2161 2179 8103 121 6127 8135 8138| 13743 13805 13865 13879 13911 
750 767 769 772 799| 2180 2190 2217 2236 2238 8141 8174 8176 8178 6202! 19914 13950 13953 13987 14036 
803 835 861 918 928! 2241 2250 2271 2275 2280 8232 6242 | 14059 14070 14086 14089 14095 
934 992 993 1016 1080! 2283 2309 2321 2337 2339 8251 8253 8261 6276 B8288| 14116 14117 14127 14163 14192 
1138 1140 1199 1207 1209! 2340 2388 2396 2413. 2439 8315 6342 6394 8400 8429| 14200 14201 14235 14252 14253 
1222 1249 1261 1265 1267! 2442 2568 2570 2576 2577 8434 8435 6436 8441 8444| 14268 14290 14292 14301 14333 
1268 1271 1275 1296 2591 2626 2627 2703 2706 6493 8506 8512 8521 8532! 14334 14351 14372 14418 14423 


- 
| 2744 2745 2754 2782 2783 8542 8543 8578 8581 8583 


LA 
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20861 20871 20916 20934 20938 29771 28775 28776 28777 287791 29237 29496 29497 29590 _ 
20939 20947 20949 20954 20957 29788 28792 28793 25709 25821| 29586 29593 29594 29595 29617 21 
20958 20969 20976 20977 20978 28834 28844 28845 28049 28850 | 29620 29643 29653 29665 29675 21 
20979 21023 21036 21041 21050 28855 28858 28862 28882 28901 | 29676 29694 29708 29744 29747 21 
21066 21087 21088 21090 21106 29902 28903 28909 20910 28932 | 29314 29858 29860 29862 29875 21 
21107 21109 21114 21146 21165 28968 28978 29008 29017 29058 | 29882 29883 29903 29919 29926 21 
21242 21243 21257 21290 21291 29059 29100 29101 29118 29170 | 29937 29941 29951 29976 29978 22 
21298 21314 21316 21317 21322 29171 29181 29182 29188 29190 | 29979 29990 29998 30070 30072 22 
21323 21332 21334 21343 21344 29199 29221 29232 29234 29235) 30093 30095 30113 22 
21347 21352 21355 21356 21365 22 
21366 21368 21372 21374 21379 22 
21390 21393 21396 21403 21412 CATÉGORIE B 22 
21444 21445 21446 ‘21481 21506 23 
21509 21510 21511 21512 21518 OBLIGATIONS DE CINQ CENTS FRANCS 5 0/0 23 
2 21 1 libellées en langue française, d'une valeur nominale de 500 F cha. 23 
21619 21650 21632 21658 21659 cune et portant l’estampille ramenant le capital nominal à 23 
21678 21682 21689 21712 21725 14.50 livres sterling 23 
21743 21746 21751 21752 21759 23 
21760 21782 21821 21865 21905 Payables en pes ae exclusivement à la Canadian Bank 24 
21909 21916 21917 21970 22041 of Commerce, Lon , Angleterre, ou au siège de la Canadian 24 
22045 22064 22082 Bank of , Toronto, Canada, au choix du détenteur. 24 
22083 22098 22136 22154 22186 on 
22188 ne 22197 ne 1 Numéros des obligations sorties au tirage. 24 
76 78 271 273 10743 10807 10811 10816 10817 
22605 22616 22664 22741 22743 415 619 698 700 707 | 10846 10847 11104 11205 11210 25 
22745 22763 22773 22706 22801 731 739 781 783 11284 11317 11326 11344 11379 25 
22063 21087 12010 13020 1103 1154 1198 1227| 11567 11592 11598 11676 11735 25; 
25004 15006 12008 235109 25102 1381 1524 1525 1680 1684! 11741 11788 11845 11848 11883 
25108 23104 23132 23178 23301 1713 1718 1723 1741 1742| 11898 11934 11940 11984 12011 25 
23394 1750 1912 1920 1929 2001] 12016 12020 12061 12062 12089 26, 
22036 23341 23348 25350 TI! 2016 2027 2036 2050  2054| 12103 12149 12171 12394 12416 26 
29403 23419- 23471 -29401 23403 2088 2123 2143 2157 2391| 12418 12424 12433 12450 12451 261 
23495 23406 23601 23502 23550 2413 2420 2421 2448 2449| 12464 12615 12617 12618 12619 26: 
23561 29562 29665. 23660 2270 2483 2485 2486 2487 2518| 12630 12631 12636 12638 12641 26: 
2871 1507 23601 29612 23017 2541 2544 2565 2574 2577| 12645 12648 12703 12704 12714 26: 
23619 23625 23626 23627 23629 2611 2616 2677 2679 2810| 12715 12716 12719 12725 12757 26 
2814 2817 2888 2800 12758 12762 12785 12803 12805 
23636 23637 23673 23681 23682 2034 2958 2968 2969 2962| 12807 12811 12816 12821 12823 26. 
23686 23687 23704 23750 23861 3262 3266 3294 3346 3418| 12824 12849 12855 12865 12859 274 
23871 23872 23877 23901 3425 3427 3429 3435 3555| 12900 12976 13041 13140 13144 278 
23905 23906 23911 23915 23920 3562 3563 3564 3566 3571| 13167 13173 193218 12522 13388 274 
23922 23991 24048 + 3572 3575 3578 13454 13542 13550 13573 13608 27, 
24073 24092 24103 24113 3599 3606 3607 3611 3615| 13609 13610 13675 13762 13766 280 
24156 24157 24166 24173 24190 3616 3617 3618 3619 3625| 13784 13785 13786 13812 13815 281 
24208 24331 24332 24338 3632 3633 3640 3647 3661| 13869 13870 13916 13918 13952 289 
24365 24410 24417 24424 24456 3668 3675 3706 3709 3719| 13958 14039 14107 14139 14154 283 
24457 24458 24462 24463 3721 3746 3814 3815 3833| 14166 14297 14335 14348 14357 283 
24464 24497 24511 24521 24574 3850 3903 3935 4043 4069| 14371 14373 14377 14998 14399 284 
24575 24580 24584 24585 4184 4191 4193 4261 4272| 14464 14467 14531 14535 14542 284 
24593 24607 24609 24617 24619 4339 4345 4346 4352 4354! 14557 14573 14663 14665 14667 285 
24652 24717 24730 24735 24737 4359 4364 4366 4367 4369! 14668 14692 14790 14847 14848 28 
24873 24878 ‘24879 24887 4371 4372 4377 4379 4387| 14909 14934 14936 15080 15087 289 
24891 24912 24920 24930 24931 4388 4390 4395 4415 4496! 15094 15151 15190 15206 15231 290 
24947 24959 25010 25011 25020 4693 4699 4700 4726 4850! 15234 15256 15257 15279 15280 294 
25023 25025 25031 25034 25038 4976 4907 4909 4913 4960! 15296 15500 15594 15766 15788 295 
25044 25046 25102 25132 25154 4976 5043 5071 5089 5137| 15796 15840 15862 15874 15948 297 
25184 25186 25198 25199 25224 5175 5324 5347 5362 5387| 15958 16114 16153 16279 16280 297 
25292 25257 25258 25263 25350 | 5398 5485 5526 5588 5620! 16297 16319 16321 16325 16363 298 
25351 25370 25378 25397 25406 5669 5704 5705 5723 5727| 16364 16370 16378 16417 16425 300 
25437 25456 25461 25465 25515 5796 5861 5863 5878 5904! 16427 16429 16438 16441: 16454 301 
25516 25528 25656 25659 25660 5918 5921 5993 6017 6025| 16480 16556 16574 16590 1659 302 
25661 25666 25678 25690 25750 6033 6122 6134 6256 6275] 16610 16614 16652 16687 16688 303 
25754 25759 25780 25785 25791 6328 6393 6410 6417 6419| 16751 16761 16872 16938 16940 306 
25802 25847 25856 25859 6420 6429 6438 6484 6501| 16958 16977 
25867 25896 25911 25922 25924 6531 6673 6715 6771 6826 
25029 25945 25055 25960 25961 6837 6851 6952 6904 6909 
25964 26024 26026 26028 26029 6914 6916 6919 6923 6925 
28038 26040 26043 26083 25139 6937 6939 6911 6945. 6949 
26167 26169 26207 26211 26216 6953 6955 6958 6960 6963 
26262 26274 26281 26291 26339 6983 6985 7014 7023 
26340 26341 26361 269364 26367 7031 7038 7040 7045 
26368 26371 26377 26381 26384 7050 7089 7137. 7151 7152 
26401 26536 26539 26552 26553 | 7161 7178 7201 7406 
26554 26603 26619 26660 26663 7410 7429 7465 7494 7495 
26775 26800 26815 26820 26874 7583 7585 7641 7648 7661 
26916 26920 26026 26934 26937 7175 7806 7833 7845 7896 
26971 26981 26934 27003 27009 7900 7939 7940 7986 
27039 27257. 27262 27264 27284 8017 8030 8100 8108 8128 
27285 27313 27324 27414 8268 8269 8299 8300 
27415 27416 27423 27425 27 8310 8313 0318 6324 8325 
27464 27487 27531 27533 27547 8361 8373 8634 8789 8795 
27550 27551 27591 27597 27602 8796 8800 8802 8849 8904 
27608 27655 27656 27687 8958 96972 9135 9298 9323 
27701 27714 27730 27736 27871 9328 9329 9377 9394 9506 
21961 27963 28002 28003 28008 9544 9545 9591 9637 9659 
28017 28027 29053 29067 28068 9674 9705 9706 9734 9739 
28073 28075 28076 28079 28081 9799 9865 9867 9971 10041 
28090 28093 28095 28096 28174 10048 10099 10112 10128 10129 
20175 28194 28215 28217 28223 10168 10169 10172 10178 10179 
28231 28241 28268 28273 28314 10181 10186 10191 10195 10283 
28368 28379 28381 28401 28405 10321 10348 10379 10394 10395 
28421 28423 28424 28444 28458 10423 10426 10428 10499 10503 
28471 28477 28479 28487 28491 10520 10529 10536 10547 10548 
28492 28509 28518 28523 10550 10552 10553 10554 10560 
28610 28611 28632 28643 28648 10566 10584 10588 10592 10593 
28659 28664 28670 29672 29701 10598 10600 10606 10609 10612 
28702 28727 28729 28731 10614 10615 10620 10628 10646 
29746 28748 28751 28765 10650 10705 10709 10715 


à 
4501 
14871 
4511 14525 4678 
1 465 1 
14617 14070 14916 
DR 46 1 683 77 149 1 9 
De 1168 14758 14912 15027 15182 
1 4965 1 17 | 
15185 15226 13390 | 
1524 13394 15406 15565 | 
11e 5335 386 15404 51 5613 | 
155 | 
15 1 37 5782 1 | 
13617 15711 13866 1500 | 
15702 158 13590 4 
+ 15882 159 10087 
1 — 08 6163 | 
4 1 8 | 
1603 100 | 
10008 16 | 
160 77 16190 18308 | 
a4ÿ#0 5 16 1 2 6354 18080 | 
160 76 1 
nil 16 8333 16479 1 1 16628 | 
1023 165 11 1877 | 
16988 _ 16597 
165 720 16786 931 | 
16693 16 85 1687 16 
16777 187 16073 16920 
D 1001 17006 113 | 
1 1686 1 7096 17 
6909 16963 1 111 | 
16883 1 7106 171 
Dur 6932 17065 1 49 7173 1 1 
171 17206 17283 
A4 1 7364 
et 1711 17 1 7280 1 
st | 17 1 7279 1734 468 
ni 188 722 1 6 7389 17 
17208 17270 17375 17465 
17209 17373 17449 17697 
366 17437 1 696 1 
17520 1762 17977 
17684 17004 17907 18142 
17890 18000 18190 
LA 7888 7994 804 1 8239 
AE 1 18 811 18 4 +4 18300 
181 8267 75 
43 1 85 
18194 18243 18509 18652 
18287 1 1 8606 18758 
18440 1 44 18837 1896 
187 2: 
8782 18907 9048 190 19150 
1 10148 1 
18006 19100 19146 19313 
18964 19202 18097 
212 19235 10065 
À 136 19 1 11 1944 
19186 19212 19434 1953 
1921 19430 19520 19870 
19361 193 195 971 
— 1955 
19647 1 ! 
19724 7 19921 
1958 19722 19784 18015 9966 
197 1 17 19906 0378 
19974 20061 20442 20662 
2039 20785 20856 
20407 20440 20046 20850 
20449 20641 2001 
20699 2081 
| 


29 Décembre 1966 


21666 21677 
21743 21745 
21877 21882 
21900 21908 


36002 
36160" 36177 
36258 36316 
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| 
21678 21696 21697, 36352 36353 36354 36358 36465 50024 50095 50182 50184 50226, 65591 65596 65599 65642 65714 
21749 21768 21824| 36491 26505 36520 36553 36562 50277 50279 50309 50326 50424 65825 65870 65875 65880 65883 | 
21883 21888 21890! 36590 36606 36608 36686 36727 50425 50447 50502 50508 50512: 65884 65885 65958 66092 66096 
21911 21916 21922| 36765 36776 36800 36860 36881 50529 50544 50580 50622 50623, 66100 66154 66421 66468 66469 
21960 22030 22037 22048 22121 | 36894 36898 36912 36955 37070 50624 50675 50676 50689 50725 66482 66486 66487 66492 66577 
22125 22267 22268 22336 22387 | 37119 37135 37149 37181 37203 50761 50812 50853 50855 50296 66621 66626 66649 66650 66660 : 
22391 22544 . 22583 22596 22599 | 37218 37264 37278 37330 37331 51034 51059 51064 51080 51081, 66665 66679 66684 66695 66759 
22601 22622 22629 22651 22652| 37340 37346 37352 37353 37393 51181 51187 51218 51331 51392: 66793 66809 66850 66921 66931 
22685 22699 22732 22752 22773 | 37416 37437 37496 37518 37526 51398 51424 51605 51651 51723 66953 66978 66979 66981 66982 
22711 22718 22805 22838 22843 | 37547 37550 37597 37998 37685 51738 51824 51854 51953 52031. 66983 66984 66990 66991 66992 
22864 22870 22885 22929 23014! 37691 37746 37708 37826 37827 52151 52181 52182 52185 52213 | 66999 67045 67101 67180 67191 
23100 23140 23163 23168 23192 | 37831 37832 37838 37873 37092 52243 52354 52391 52442 52444: pe 67275 67279 67357 67373 
23275 23508 23536 23592 23595 | 37912 37914 37945 37953 37962 52452 52453 52554 52618 52622 67379 67385 67442 67444 67466 
23640 23656 23741 23789 23824| 37968 37978 38008 38031 38052 52717 52718 52725 52730 52733 67469 67475 67476 67478 67501 
23868 23869 23871 23873 23884 | 38086 38100 38110 38127 38129 52763 52766 52786 52799 52800 67508 67546 67566 67574 67575 ‘ 
23886 23890 23891 23944 23982 | 38159 38170 38212 38240 38247 52809 52832 52851 52867 52979, 67585 67605 67683 67777 67779 ë 
23986 23987 23994 23999 24003 | 38280 38297 38312 38417 38418 52991 52994 52997 52998 53041! 67795 67799 67812 67919 67928 
| 24046 24095 24099 24129 24131 | 38432 38469 38481 38497 38507 53077 53090 53130 53167 53169 67956 67957 67961 67963 67976 
24134 24185 24200 24203 24256 | 38509 38514 38515 38520 38522 53239 53283 53284 53291 53332 66004 68075 68172 68175 68201 
24278 24281 24311 24338 24374]| 38549 38569 38586 38593 33633 53370 53391 53405 53407 53408 ! 69209 68219 68240 -68242 68312 
24444 24478 24559 24560 24601| 38672 38674 38707 38759 38804 53413 53415 53417 53428 53430 68321 68336 68374 68392 68393 
24605 24608 24623 24624 24639 | 38818 38823 38836 38877 38894 53450 53451 53613 53516 53538 | (60412 68439 68447 68471 68504 
24798 24808 24842 24910 24966 | 38920 38929 38941 38991 38995 53539 53544 53573 53707 53708, 65508 68519 68568 65569 68574 
24990 25008 25037 25041 25066 | 39055 39060 39098 39113 39152 53709 53745 53746 53756 53776, 68576 68584 68591 68592 68632 
25073 25092 25093 25113 25145 | 39155 39159 39170 39187 39243 53877 53885 52889 53922 53982, 68641 68687 68690 68692 68723 
25150 25163 25217 25296 25298 | 39270 39294 39295 39372 39373 52984 54000 54017 54052 54059, 68771 68776 68781 68787 68792 
25330 25335 25338 25341 25366 | 39376 39378 39380 39405 39415 54061 54108 54186 54194 54210 | 68794 68804 68805 68809 68810 
25383 25397 25538 25539 25604 | 39421 39423 39474 39475 39484 54244 54262 54277 54347 54422 660812 68813 68829 68830 68832 
25625 25638 25666 25667 25685 | 39504 539577 39581 39623 39669 54453 54519 54715 54740 54834 | 68833 68837 68844 68845 68847 
25701 25788 25853 25892 25996 | 39744 39749 39778 39779 39789 54859 54885 54987 54991 55058 68850 68880 68892 69036 69040 
26006 26011 26014 26016 26026 } 39905 39906 39925 39946 39947 55064 55069 55143 55164 55175, 690149 69060 69103 69120 69123 
26032 26037 26110 26114 26157 | 39954 39994 39997 40001 40027 55181 55213 55214 55216 55278 | 69195 69200 69209 69228 69231 
26174 26186 26194 26197 26198 | 40045 40053 40087 40090 40145 55320 55326 55381 55432 55459 | 69272 69275 9352 69376 69389 
26225 26257 26258 26273 26289| 40158 40162 40170 40193 40214 55465 55538 55540 55553 55566 69390 69405 69409 69413 69447 
26376 26382 26387 26393 26396 | 40215 40216 40222 40226 40244 55567 55582 55618 55623 55677 | 69454 69459 69484 69516 69541 
26569 26588 26613 26698 26725 | 40268 40314 40420 40440 40443 55696 55706. 55761 55785 55801| 69503 69674 69675 69676 69683 
26736 26788 26880 26890 26900 | 40487 40514 40515 40528 40552 55820 55866 55898 55908 55909 | 69713 69773 69798 69799 69800 
26959 26960 ‘26961 26962 26963| 40554 40555 40562 40554 40610 55918 55946 55957 55970 55974! 69810 69868 69914 69915 70008 
26986 26987 27286 27302 27340 | 40655 40661 40665 40683 40713 55979 55980 55985 5C013 56023 70044 70045 70058 70060 70116 
27439 27446 27450 27566 27574| 40714 40740 40748 40777 40B04 56188 56236 56303 56440 56450 70117 70120 70128 70130 70149 
27505 27694 27727 27762 27819 | 40818 40821 40944 41059 41084 56489 56490 56493 56527 56615 70227 70235 70272 70413 70414 
27820 27821 27822 27944 27945 | 41140 41210 41231 41249 41250 56616 56622 56631 56637 56671, 70427 70430 70474 70481 70489 
27948 27961 27988 27992 28024 | 41273 41298 41315 41322 41340 56769 56844 56873 56943 57033 70490 70498 70528 70529 70531 , 
28028 28033 28053. 28136 28148 | 41356 41366 41416 41418 41419 57034 57036 57082 57458 57485, 70572 70643 70673 70722 70744 
28184 28192 28204 28206 28210 | 41435 41483 41485 41493 41513 57561 575687 57629 57774 57783 70754 70755 70763 70767 70837 
28211 28241 28257 28258 28317 | 41518 41574 41576 41585 41587 57786 57845 57896 57905 57919, 70839 70850 70876 70881 70883 
28338 28343 28545 26354 28358 | 41623 41644 41683 41687 41694 57971 57993 57996 58049 58077 | 70922 70947 71121 71152 71164 
28364 28381 28385 28392 28393 | 41825 41953 41996 42002 42020 58090 58091 58095 58135 58136 71168 71240 71247 71249 71260 
28414 28423 28430 28432 28446 | 42110 42115 42122 42188 42293 58196 58226 58237 56240 58242 71362 71381 71387 71390 71432 
28452 #28464 286482 28484 28485 | 42332 42339 42369 42453 42477 59259 51279 58313 58341 58345 | 71447 71459 71463 71488 71531 
28503 28577 28628 28638 28655 | 42500 42503 42505 42511 42527 568346 58369 56384 58420 58422 | 71558 71561 71588 71589 71616 
28790 28793 28812 28826 28881, 42571. 42595 42636 42648 42649 58430 58431 58435 58456 58475, 71646 71683 71691 71729 71766 
28916 28959 .28962 29033 29058 | 42653 42669 42673 42682 42695 58548 58614 59622 58623 58631 | 71783 71789 71803 71867 71869 
29091 29235 29239 29410 29411| 42700 42809 42815 42837 42838 58685 55746 58771 58825 58884) 71894 71918 71946 71996 72044 
29435 29478 29580 29581 29584, 42900 42901 42903 42973, 42986 58900 58971 58986 58998 59001, 72045 72061 72076 72111 72211 | 
29591 29601 29640 29641 29643 | 42991 42994 43024 43020 43088 59002 59083 59090 59091 59093 | 72227 72261 72267 72291 72298 
29702 29704 29741 29742 29758| 43153 43155 43210 43294 43339 59095 59096 59097 59101 59104, 72299 72308 72318 72323 72336 
29762, 29771 29772 29799 29841| 43721 43723 43740 43752 43757 59155 59175 59186 59192 59214! 72346 72347 72372 72305 72386 
29845 29853 29907 29916 29964! 43765 43789 43793 42912 43916 59286 59287 59291 59326 59379 72387 72392 72394 72406 72407 
30082 30031 30032 30110 30159 | 43926 43929 43935 43948 43977 59387 59424 59425 59447 59549], 72410 72415 72420 72445 72476 
30161 30205 30231 30234 30242] 44008 44053 44060 44106 44107 59565 59591 59610 59612 59631! 72487 72498 72517 72539 72573 
30243 30249 30264 30308 30312} 44112 44120 44148 44159 44193 59646 59680 59684 59704 59715 | 72648 72665 72669 72686 72705 
30347 30412 30463 30620 30622| 44204 44250 44296 44299 44316 59735 59739 59749 59750 59753 | 72756 72760 72767 72787 72792 
30636 30647 30672.30727 30730 | 44338 44344 44386 44389 443% 59758 59764 59774 59779 59867 | 72824 72865 72929 72931 72952 
30782 30800 31001 31006 31079 | 44403 44413 44444 44473 44479 59873 59906 59994. 60179 60180 | 72953 72971 72978 72988 72998 
31097 31124 31125 31189 31190 | 44491 44505 44513 441517 44602 60193 60200 60215 60237 60252! 73008 73034 73120 73135 73163 
31298 31319 31348 31448 31454! 44616 44617 44685 44706 44716 60296 60334 60358 60366 60396 | 73164 73184 73185 73191 73204 
31482 31483 31498 31521 31522 | 44719 44727 44737 44792 44881 60483 60512 60562 60566 60591! 73225 73251 73257 73283 73308 
31563 31666 31723 31726 31727 | 44893 44897 44903 44946 44948 60616 60674 60675 60719 60738 73309 73349 73369 73418 73490 
31728 31731 31739 31899 31906 | 45004 45006 45029 45030 45037 60769 60778 60783 60725 60787 | 73525 73527 73528 73535 73537 
31978 32100 32137 32157 32158! 45081 45123 45128 45186 45240 60794 60841 60856 60879 60880 | 73558 73564 73566 73579 73645 Ÿ 
32198 32230 32237 32387 32484| 45245 45246 45262 45266 45289 60881 60892 60887 60898 60927 | 73646 73678 73680 73687 73806 
32511 32521 32525 932526 32532| 45367 45468 45511 45575 45587 60928. 60954 60963 60967 61006 73809 73812 73813 73819 73821 | 
32535 32574 32604 32613 32648 | 45593 45658 45672 45717 45729 61016 61072 61127 61153 61173, 73832 73839 73870 73913 73923 
32717 32754 32758 32760 32761! 45731 45748 45760 45781 45782 61252 61278 61343 61360 61578 73930 73953 73959 73996 74003 
32766 32828 32844 32893 32899| 45823 45844 45853 45882 45932 61585 61599 61684 61697 61735] 74017 74032 74046 74067 74068 
32939 33030 33270 33289 33376 | 45938 45951 46057 46074 46140 61744 61775 61810 61849 61891 | 74071 74073 74094 74100 74111 
33397 33434 33436 33461 33463 | 46141 46157 46173 45296 46297 61910 61911 61921 61923 61929 74193 74195 74196 74246 74338 
33489 33491 33492 33508 33509! 46326 46357 46361 46544 46547 61970 62017 62018 62040 62063 74339 74414 74508 74509 74514 
33522 33523 33530. 33537 33555! 46588 46509 46593 46594 46595 62090 62093 62094 62109 62155, 74519 74552 74557 74568 74585 
33564 33570 33583 33585 39600! 46597 46601 46602 46603 46612 62140 62141. 62386 62387 62405, 74538 74590 74591 74592 74610 
33709 33862 33863 33967 33971| 46614 46616 46647 46649 46665 62427 62476 62482 62498 62532, 74613 74618 74621 74627 74633 
34002 34008 34013 34018 34022 46776 46797 46803 46805 46813 62639 62692 62830 62831 62855 | 74654 74677 74697 74756 74771 
34024 34027 34031 34032 34043 | 46822 46839 46857 46991 47065 62957 63047 63051 63055 63074 | 74900 74905 74916 74926 74941 
34048 34059 34060 54084 34120 | 47074 47077 47153 47154 47302 63169 63216 63316 63340 63481, 74979 75013 75015 75018 75020 
34163 34182 34198 34201 34220, 47373 47418 47433 47553 47554 63563 63581 63668 63712 63715 75024 75025 75027 75028 75097 
34249 34260 34273 34354 34381 | 47559 47560 47561 47601 47605 63800 63819 63862 63864 63866| 75130 75135 75147 75161 75256 
34417 34419 34424 34428 34429 47617 47619 47726 47728 47751 63879 63920 63979 63991 64010 75261 75278 75281 75322 75325 
34440 34464 34542 34572 34573 47845 47935 47967 47976 47992 64104 64116 64172 642900 64291 | 75337 75342 75374 75378 75385 
34662 34696 34698 34715 34720, 48056 48057 48252 48267 48268 64296 64304 64312 64317 64343 | 75401 75428 75455 75530 75560 
3472: 34787 34740 34741 34742! 48282 48311 48315 48323 48324 64565 64372 64494 64546 64583! 75570 75580 75614 75631 75666 
34743 34746 34820 34845 34957, 48332 48337 48340 48404 48497 64603 64650 64691 64692 64703 75697 75699 75700 75706 75711 
34969 35036 35103 35290 35301! 48499 48501 48521 49525 48536 64774 64897 64927 64928 64932 75819 75934 75839 75861 75874 
35407 35448 35451 35462 35469 48591 48807 48856 48939 48956 64933 64940 64942 64950 64997, 75875 75876 75884 75889 75894 
35473 35517 35564 35576 35583 48960 49001 49028 49032 49033 65020 65070 65089 65103 65104, 75902 75904 75906 75914 75929 
35637 35652 35659 35751 35818 49036 49038 49123 49186 49207 65152 65209 65218 65235 65251 | 75931 75933 75935 75937 75938 
35881 35898 35911 35916 35958 49287 49419 49524 49605 49627 65257 65302 65312 65337 65339, 75940 75950 75975 75994 75996 
36095 36147 36156, 49631 49638 49735 49756 49757 65343 65367 65368 65371 65372, 76008 76062 76080 76096 76135 
36214 36251 36253, 49767 49796 49828 49829 49892 65417 65419 65428 65451 65479 | 76140 76144 76225 76237 76295 
36340 36347 36349, 49908 49930 49975 50002 50014 65481 65486 65487 65507 65590 76337 76361 76367 76300 76496 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


20 Décembre 1956 


. 12340 

76507 76539 76601 76632 76692! 90592 90695 90720 90765 90798 103728 103730 103734 103736 103747 . 107788 107834 107940 108095 108117 
76707 76751 76767 76768 76830 | 90818 90847 90937 90942 90952 103748 103773 103778 103787 103798 | 108139 108140 108141 108143 108149 
76856 76869 76870 76878 76897 | 90953 90955 90957 90998 91032 103799 103805 103806 103896 103909 108225 108240 108243 108246 108273 
76929 76953 77031 77204 77373 | 91034 91076 91084 91134 91150 103929 103979 104076 104083 104183 : 108344 108371 108387 108432 108459 
77398 77405 77420 77460 77467 | 91156 91177 91188 91223 91226 104207 104209 104211 104264 104272 | 108462 108512 108571 108595 108608 
77550 77557 775172 77586 77662! 91227 91228 91376 91396 91435 104321 104362 104368 104369 104374 | 108648 108691 108721 108752 108772 
77666 77715 77752 77762 77797 | 91439 91453 91457 91493 91524 104396 104427 104429 104448 104449 108794 108827 108859 108860 108890 
71804 77807 77809 77810 77813, 91591 91594 91595 91641 91648 104464 104487 104510 104518 104531 | 108910 108922 108925 108928 108953 
77833 77840 77841 77858 77874! 91677 91778 91797 91826 91860 104549 104557 104572 104672 104679 108957 108958 108959 109020 109028 
77924 77941 77950 77974 77979 | 91946 92006 92068 92093 104768 104770 104788 104797 104803 109060 109096 109105 109113 109117 
77983 78111 78167 78179 78218 | 92170 92188 92202 92218 92225 104842 104936 104951 104983 104991 |! 109127 109141 109157 109158 109176 
78275 70284 76369 78444 78552 | 92247 92271 92317 92337 92365 104993 105001 105071 105072 105086 109190 109278 109292 109296 109343 
78651 78657 78734 78753 78759! 92426 92427 92432 92508 92566 105117 105124 105148 105153 105162 109347 109351 109392 109416 109545 

-78765 78770 78813 78841 78862 | 92587 92588 92632 92687 92697 105166 105169 105170 105180 105185 109733 109798 109799 109814 109886 
7 78890 78891 78936 . 79106 | 92698 92717 92722 92728 92744 105188 105189 105291 105294 105297 109900 109922 109969 109985 109986 
79130 79155 79165 79222 79241 92749 902753 92776 92858 92862 105361 105373 105375 105384 105392 109990 110044 110097 110098 110129 
79250 79260 79347 79383 79384 | 92863 92877 92878 92889 92913 105397 105420 105463 105516 105520 110134 110165 110219 110224 110238 
79400 79422 794129 79449 79458 | 92927 93007 93009 93044 93048 105521 105528 105631 105632 105656 110239 110393 110395 110396 110413 
79460 79508 79514 79516 79517, 93019 93154 93184 993204 93206 105682 105702 105731 105766 105838 110416 110468 110491 110498 110573 
79525 79527 79528 79536 79559! 93212 93237 93282 93284 93306 105860 105871 105872 105908 105941 110596 110619 110820 110621 110669 
79571 79560 79587 79588 79601) 93527 93328 93339 93375 93440 105966 105990 106082 196103 106107 110719 110760 110763 110796 110831 
79739 79752 79790 79825 79842 93166 93533 47 93668 106109 106123 106127 106129 106188 : 110878 111397 111425 111428 111604 
79873 79899 79892 79914 79915, 93672 93674 93593 93697 93745 106196 106198 106201 106266 106275 111606 111629 111643 111647 111652 
79944 79945 79948 79989 79999 | 03796 93867 93870 93902 93911 106288 106306 106307 106324 106328 111656 111659 111718 111801 111816 
80015 80018 80024 80053 80056 93935 93955 93956 93973 94089 106329 106330 106338 106355 106366 111820 111828 111873 111924 111929 
80057 80086 80223 80268 80299 | 94170 94173 94174 94199 94219 106407 106409 106450 106451 106468 112005 112104 112105 112649 112650 
80928 80353 80354 680355 80103 94221 94225 94274 94275. 106528 106554 106562 106563 105603 112945 112971 112977 112986 112993 
.80514 80645 80650 80693 80697 | 94314 94317 94318 94329 94342 106606 106613 106900 106902 106922 113008 113024 113051 113112 113113 
80759 280757 80948 80911 80921! 94359 94274 94392 94435 94488 106924 106926 106959 107160 107162 113114 113120 113156 113181 113199 
80962 81000 81022 81138 81141! 94510 941520 94522 94531 94535 107176 107378 107728 107745 107779 113218 
81144 81162 81165 81167 81173! 94537 94601 94768 94780 94783 < 
81261 81271 81310 81312 81356 | 94784 94789 94797 94801 94802 Les détenteurs d'obligations hypothécaires et d'obligations sorties 
81364 B1403 81424 851426 81428 94209 94829 “94931 94842 94897 au tirage doivent les présenter et les délivrer pour remboursement 
81434 81464 81470 81533 81539 | 94901 94934 94943 94992 94999 à partir du 1" avril 1957 avec le coupon échéant le 1""_octobre 1957 
81583 81590 81655 81678 81722 | 95076 95078 95079 95087 95115 et tous les counons de date ultérieure attachés. Suivant les termes 
81763 81783 81994 82012 82019, 95150 95180 95229 95243 95272 dudit acte de fidéicommis, lesdites obligations hypothécaires et 

82065 82073 82097 82139! 95347 95381 95407 95421 -95440 obligations cesseront de porter intérêts à partir du 1" avril 1957, 
82146 82147 82231 82252 82203 | 95442 95450 95456 95476 95477 Le coupon à l'échéance du 1” avril 1957 devra être détaché des 
82343 82356 92373 82475! 95490 95532 95541 95543 95554 obligations hypothécaires et obligations avant la présentation et être 

- 82477 2482 62483 62491 82518 95614 95823 95042 95845 95882 encaissé par le détenteur selon la manière habituelle. 
145 Daté à Toronto, Canada, ce troisième jour de décembre 1956. 
82870 82875 82885 82890 82891. 96588 96610 96617 96624 96633 The Rio de Janeiro Tramway, 
82933 82963 82996 82988 82041! 96635 96655 96695 96702 Light and Power brin Limited, 
83058 83130 83168 83178 83193! 96712 96715 96760 96780 96782 Par R. T. Donai» 

83196 83197 83223 62223 83245 | 96914 96915 96945 95949 Secrétaire. 
83297 83346 83354 83405 83408 | 97038 97060 97152 97168 97169 

. 83426 83459 83454 83458 83489 | 97196 97218 97220 97234 97237 N. B. — 1°. Les détenteurs d'obligations hypothécaires et d’obli- 
83606 83664 83711 83720 83808 , 97285 97296 97300 97303 97304 gations sorties au tirage qui résident en Belgique ou au Luxembours, 
83810 83813 83814 853819 82821, 97307 97308 97313 97314 97331 en France ou dans les Pays-Bas, peuvent obtenir tous igne- 
83860 83915 83991 84014 84035 | 97332 97333 97358 97430 97432 ments concernant la pv et le payement de telles obliga. 
84047 84055 64069 84134 B4182 | 97499 97501 97503 97522 97525 tions hypothécaires FA obligations à la Lloyds Bank (Belgium), 
84183 84205 84265 84270 84294, 97527 97530 97552 97555 97592 société anonyme, 2-4, rue Royale, Bruxelles (Belgique), ou à la 
84311 84315 84330 84331 84357 | 97639 97723 97757 97758 97759 Lloyds Bank (Foreign) Limited, 43, boulevard des Does Paris 
84381 84462 84486 84497 84563 | 97770 97787 97869 97875 97876 (France) ou à l’Amsterdamsche Bank N. V., 595, Herengracht, 
84565 84617 84621 84622 84624 | 97877 97946 97955 98001 98003 Amsterdam, respectivement ; 

84646 84695 84750 84807 84809! 98053 98083 98120 98124 98126 2 Certaines obli, obligations hypothécaires et obligations de l'émission 
84847 84850 84913 84978 65014! 98132 96213 98228 98271 98274 ci-dessus sont sorties aux précédents tirages et n'ont encore été 
85024 85027 85041 25079 85096 | 98333 98352 98373 90378 98458 pour remboursement et leurs listes pourent tre consultées 
85111 85122 85124 85136 85163 | 98461 98506 98511 98657 98658 au bureau de la Canadian Bank of Commerce, 2, Lombard Street, 
85200 85231 85249 65253 65255 | 98664 98671 98680 98682 98683 Londres E. C. 3-(Angleterre), ou à la Lloyds Bank (Belgium), société 
85264 85269 85274 85327 85359 | 98685 98686 98687 98688 98691 -anonyme, 2-4, rue Royale, Bruxelles, ou à la Lloyds Bank (Foreign) 
85397 85396 85459 85466 65488 | 98694 98695 98697 98728 98745 Limited, 43, boulevard des Capucines, Paris, ou aux bureaux de 
85565 85572 85623 95639 85651 | 98752 98807 98826 98828 98905 l'Amsterdamsche Bank N. V., 595, Herengracht; Amsterdam. 

85689 85696 85713 65721 85742 98940 98976 98984 99011 _R 
85788 85870 85882 85942 85967 99057 99073 99122 99130 = = = 
86011 86012 86023 86048 86083 | 99132 99133 99176 99223 99227 
86084 86130 86201 86227 86237 99232 99247 99263 99350 L'AUVERGNE LAITIERE 
86252 86259 86432 86519 | 99390 99462 99463 99478 995807 
26526 86545 86552 86557 86563, 99607 99641 99651 99658 99674 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.000.000 DE FRANCS 
86671 86697 86698 86700 | 99676 99688 99689 99697 99699 Suèce soctaL : 38, AVENUE De LA RérusLique, AURILLAC (Canrai) 

86701 86814 86837 86845 86857 | 99740 99743 99774 99775 99819 R. C.: Aurillac n° 54-B 5. 
07213 87207 | 99050 90051 09952 09000 99905 

972 87139 8717 213 1 
87272 87273 87315 87334 100121 100169 100170 100172 100174 Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 10.000 F. 
87487 87495 87520 87527 876 00253 00270 100360 | 
87657 87694 87699 87703 87708 | 100361 100382 100388 100446 100458 Sixième tirage effectué le 4 décembre 1956. 
87725 97726 87753 87770 87781 100459 100517 100568 100598 100599 Se US 

27008 100608 100870 160781 100782 LISTE NUMERIQUE 
820216 88233 88277 88287 88442, 100764 100766 100802 100807 100954 1° De la série comprenant les 41 obligations sorties à ce © tirage 

._ 88456 88486 88539 88545 88548 100983 100935 100990 101014 101019 (20 titres ayant été râchetés d'autre part par la société en vue 
83549 88550 88552 288627 88729 101155 101161 101167 101176 101546 de cet amortissemient) ; 

88730 88807 88820 88854 88856 101547 101686 101692 101741 101742 2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 

| 88921 88933 88934 88935 88947 101772 101825 101851 101887 101889 non encore remboursées. 
88950 88957 88961 89105 89198 ‘101892 102035 102036 102068 102089 

_89207 89218 89292 89293 89305 102093 102099 102129 102135 102225 
89371 89373 99377 89410 89436 102340 102361 102401 102404 102409 
89439 89451 80464 89467 89540 102417 102472 102490 102492 102503 
29541 209542 89551 89552 89571 | 102606 102765 102787 102793 102800 
89583 89620 89641 89659 89662 102830 102846 102890 102913 102916 
89709 89716 89721 89723 89730 19202 
89786 89809 89820 89843 89851 10: 02994 103043 103046 ‘ i 
89854 89894 89903 89906 89935 103054 103067 103068 103100 103136 ” #s21068 57 546 à 595 56 1310 à 1346 55 
89937 89938 29941 89942 89944 103141 103150 103239 103244 103276 | 
89946 89966 89967 90005 90039. 103327 103339 103341 103410 103435 
90091 90154 90176 90248 90253 ; 103437 103492 103496 103497 103498 tés obligations amorties au tirage du 4 décembre 1956, seront 
90288 90290 90327 90339 90343 103509 103516 103519 103531 103570 remboursables à partir du 15 janvier 1957. 

90353 90397 90398 90404 90559 103609 109629 105607 105709 105712 
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. 12341 


COMPAGNIE DES TRAMWAYS DE LORIENT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.225.000 F 
. Sièce : 156, DE L’UNIvVERSITÉ, PARIS (7°) 
Registre du commerce : Seine n° 35560. . 


Tirage du 26 novembre 1956. 


OBLIGATIONS 40/0 1906 


Numéros des 108 obligations 4 0/0 1906 sorties au tirage du 
26 novembre 1956 et remboursables, à partir du 1‘ janvier 1957, 
au taux net de 497 F (quatre cent quatre-vingt-dix-sept francs) 
pour les titres nominatifs et au porteur, et numéros de celles 


 SOCIETE des PAPETERIES de FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.237.810.000 F 
SièGE SOCIAL : 20, RUE DE BERRI, A PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 3672. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F. 


Dixième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 547 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 15 janvier 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse, 


= 


LA TELEMECANIQUE ELECTR QUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 937.500.000 F - 
Sièce 33 bis, AVENUE MARÉCHAL-JorrRE, NANTERRE (SEINE) 
KR. C.: Seine n° 218698 B. 


Obligations 4 1/2 0/0 1946 de 5000 F. 


Deuxième tirage (10° amortissement) effectué le 3 décembre 1956. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 63 obligations sorties à ce tirage 


(70 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 

2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 


ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS remboursement. || NUMÉROS |je remboursement. 
535 à 644 56 1.826 à 1.901 57 


Les obligations amorties eu tirage du 3 décembre 1956 seront 
remboursables à partir du janvier 1957. 


DOCKS DE BLOIS 
(Docks de Blois, Docks de la Beauce, Docks de la Sarthe réunis.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 16, AVENUE GAMBETTA, BLOIS 
R#C. : Blois 54-B 5. 


Emprunt 4,25 0/0 1946. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé &u rachat de gré à gré de 29 obligations 
4,25 0/0 1946 de 5.000 F nominal. 

En conséquence, le tirage au sort du 1” décembre 1956 a porté . 
sur la différence, dont les numéros suivent, 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 9 obligat‘ons sorties au sept tirage au sort effectué le 
1" décembre 1956 et formant, a?èc les titres rachetés de gré 
à gré, la totalité de l'annuité à.amortir le 1 février 1957. 
Ces obligations seront remboursables à 5.000 F ; / 


2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et restant à rem- 
bourser au 1° décembre 1956. 


2.669 
2.675 
89 2.677 
29 . 2.698 
148 1956 1425 1956 2.702 1949 
162 1956 1.455 1956 2.703 1954 
193 1956 1.470 1956 2.711 1956 
234 1956 1,495 1956 2714 1946 
359 - 1956 1.522 1956 2.719 1954 
262 1956 1.540 1956 2721 1956 
403 1952 1.555 1955 2.773 1955 
427 1954 1.562 1955 2.800 1956 
447 1956 - 1.570 1956 2812 1956 
486 1955 1.592 1956 2840. 1956 
495 1956 1.638 1954 2.854 1956 
497 1953 1643 1956 2876 1953 
507 1953 1.669 1956 2 887 1955 
526 1956 1.673 1950 2.923 1950 
532 1955 1.680 1952 2.953 1956 
536 1955 1.687 1955 2.969 1956 
543 1955 1.708 1956 2.982 1954 
546 1950 1.712 1954 2.994 1955 
584 1956 1.716 1952 2.995 1956 
586 1953 1717 1954 2.998 1954 
599 1951 1.753 1956 3.002 1955 
655 1956 1.795 1956 3.006 1956 
674 1956 1.799 1956 3.028 1962 
696 1955 1.821 1954 3029 1955 
699 1952 1845 1953 3.035 1956 
705 1952 1.846 1956 3044 1954 
1954 || 1.865 1953 3077 10 
721 1955 1.940 1955 3 129 1956 
1956 L991 1956 
1956 1.997 1955 2770 
761 1954 2.024 1955 ++ 354 
766 1956 2.034 1950 + 1950 
797 1956 2.036 1953 1953 
820 _ 1956 2.029 1955 + 1956 
842 1954 2.040 1955 
865 1956 2.042 1950 
885 1956 2.057 1954 
915 1956 2.076 1956 — 
931 1952 2.082 1953 
935 1956 2.100 1956 . 
964 1955 2.146 1955 3.319 1956 
975 1953 2.150 1955 3.540 1956 
996 1953 2.198 1956 3.370 1955 
1.002 1948 2.218 1955 3.382 1955 
1.009 1954 2.234 1955 3.387 1956 
1.023 1955 2.239 1954 3.452 1956 
1.027 1956 2.245 1954 3.456 1956 
1.074 1956 2.261 1956 3.489 1956 
1.096 1956 2.307 1956 3.495 1955 
1.110 1954 - 2336 1955 3.502 1956 
1.113 1956 2.341 1955 3.505 1956 
1.119 1956 2.362 1956 3.536 1956 
1.133 1956 2.369 1955 ee 1956 
3.563 
3.571 
3.572 
3.573 
3.587 


ANNÉES ANNÉES AxNtES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS de rembhour- 
cement. sement. | sement. 
4 1957 122 1957 533 1956 
5 1957 259 1956 611 1953 
6 1957 395 1956 x 
769 1957 
8 1957 403 1956 
9 1957 517 1956 82) 1957 
10 1957 520 1956 833 1956 
62 1956 531 1956 891 1955 


à 
17 
49 | 
73 
(59 
08 
72 
90 
153 
[17 
(76 
86 —- 
(29 
238 
13 
69 
+ restant à rembourser sur tirages antérieurs. 
1 
729 NUMÉROS | ANNSES || NUMÉROS | ANNEES NUMÉROS | ANNÉES 
93 obligations. | tirages. || obligations. | tirages. obligations. | tirages. 
9 1953 || 1.302 1956 2.532 1956 
10 1950 || 1314 1953 2.565 1956 FRA 4 
ies 11 1956 1.318 1955 2.587 1956 
57 50 1954 || 1.348 1955 || 2.642 1956 
Les 
et 
57. 
les 
tre 
ed, 
rs, 
ne- 
m), 
la 
ris 
on 
été 
ses 
et, 
ste 
de 
| 
- 
ue 
—+ 
ure 
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- {T.M.E.G.) 


SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 189:000.000 DE FRANCS 


Travaux Hydrauliques et Entreprises Générales 


Srèce soctau : 35, RUE SAINT-DOMINIQUE, PARIS (7°) 


es 


Amortissement au 1° janvier 1 
1957, n 


_R. C.: Seine 208919. 
Obligations 4 1/4 0/0 1943-1946. 


| 
12342 
57 
957 

AU 
29 novembre 
à 

de 2.000 
| 

ANNÉES | 
ANNÉES NUMÉROS 
de rembour- rembour- 
| sement: e itres. sement. 
2405 à 2410 
2471 à 2473 
2477 
2529 et 2530 
| 2.591 

| | 

| 

À 
À 

| 
| 

(LS 

| 

| | 

4710 

VS 
11 
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ANNÉES ANNÉES 
13.551 à 13.560 57 16.422 à 16.426 53 
13621 à 13.623 55 16.481 et 16.482 57 
13.651 à 13.660 57 16.486 à 16.490 57 
13.697 et 13.698 54 16.505 à 16.510 57 
13.822 54 16.644 et 16.645 54 
13.861 à 13.870 56 16.684 à 16.689 57 
13.920 54 16.691 à 16.700 56 
87 16709 et 19.710 #7 
709 et 16.71 
14001 à 14.010 56 16.721 à 16,723 57 
14011 à 14.020 57 16.751 à 16.760 57 
14067 à 14070 55 16.781 à 16.790 57 
J 811 à 1681 
14.100 55 16.815 à 16.81 
14101 à 14110 57 16834 à 16.840 #7 
14.185 et 14.186 53 16.971 à 16.978 56 
14.191 à 14.198 57 17.083 57 
14221 à 14230 57 17.086 à 17,090 57 
56 17.101 à 17.103 56 
14531 à 14.540 57 17.191 à 17.200 57 
14701 à 14710 57 
14721 à 14728 57 À 17249 
14.730 57 17321 57 
14788 et 14758 55 17.323 à 17.330 57 
14.771 et 14.772 57 17 401 57 
14.775 et 14.776 57 
17.491 à 17.500 57 
17631 à 17635 55 
1481 à 14866 17604 à 17.700 
17.711 à 17713 56 
| 17.717 à 17.720 56 
17721 à 17.730 56 
17801 à 17.807 57 
14985 à 14900 57 17.818 à 17.820 57 
17.651 et 17.852 57 
15041 à 15,050 — 57 
15.071 à 15.077 56 
15.272 à 15.277 56 17.987 et 17.988 54 
15.463 à 15.468 57 4 
e 
15.966 et 15.567 18.120 55 
15.581 et 15.582 56 18.121 à 18.130 57 
1 à 15, 
15.661 à 15.668 56 18631 à 18.633 55 
15.721 à 15723 55 18.767 57 
15.748 et 15.749 56 18.921 à 18.950 57 
15.846 et 15.847 57 18.941 à 18.950 57 
16.061 à 16.063 55 19061 à 19.064 57 
16.070 55 - 19.081 et 19.082 57 
16071 à 16.079 57 19.089 et 19.090 57 
1622 et 16.223 54 19.231 à 19.240 57 
6351 à 16354 56 19.511 à 19.518 55 
359 56 19531 à 19.540 57 
16371 à 16.380 57 19.581 54 
16.381 57 19.629 et 19.630 56 
16385 à 16.390 57 19751 à 19.760 57 
16.401 à 16.410 _ 57 19.958 à 19960 | 56 
16.417 à 16. 55 19961 à 19.970 57 
Société d'Alimentation et d'Approvisionnement Les Comptoirs Modernes 
SociÉrÉ ANONYME AU CAPITAL DE 280.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
162, BOULEVARD Jran-Jacques-RoussEau, LE MANS (SARTHE) 
Registre du commerce : le Mans 54B 31. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2000 F. 


Quatorzième amortissement. 


. La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émis- 

é rachats en Bourse la totalité de la 

aurait été exigée pour le remboursement au pair des 88 obligations 

est prévu au janvier 1957. 

ne sera pas effectué de tirage au sort. 

antéciaurement par tiraces ont été 
remboursement. 


CINZANO 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.052.600.000 F 
soctAL : 90, AVE -UE KLÉSER, A PARIS 
R. C.: Seine n° 213460 B. 


Obligations 4 0/0 1943 de 5.000 F. 


Onzième tirage (14° amortissement) effectué le 29 novembre 1956. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 494 obligations sorties à ce tirage 
(6 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 
de cet amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 


ANYÉES ANNÉES ANNÉES 
de de de 
eement. éement. sement. 
I1à 20 56 2001 à 2010 57 4171 à 4180 55 
St à 6 57 2081 à 2090 56 4191 à 4200 56 
“à 70 57 2141 à 2150 58 4201 à 4210 55 
101 à 110 56 2171 à 2.290 55 4221 à 4230 55 
11 à 120 57 2181 à 2190 57 4241 à 4250 56 
V41 à 150 57 2231 à 2240 55 4251 à 4260 57 
161 à 170 56 2261 à 2270 57 4261 à 4270 57 
181 à 190 56 2291 à 2300 56 4271 à 4280 55 
201 à 210 57 2341 à 2350 57 4321 à 4330 56 
311 à 320 57 2431 à 2440 57 4351 i 4.360 57 
321 à 330 57 2451 à 2.460 57 4361 à 4.370 57 
361 à 370 57 2491 à 2.500 56 4391 à 4.400 56 
431 à 440 57 2.501 à 2510 57 4401 à 4410 57 
- - 4.501 à 4510 57 
511 à 520 56 2.721 à 2.730 57 451 à 4570 57 
551 à 560 54 2751 à 2760 57 4SE1 à 4590 57 
571 à 580 55 2.771 à 2.780 57 4601 à 4610 55 
601 à 610 56 2.831 à 2.840 56 44671 à 44680 57 
631 à 640 57 2.881 à 2.890 56 à 4700 54 
4691 
641 à 650 56 2.931 à 2.940 4701 à 4710 57 
66: à 670 55 2941 à 2950 57 {az à 4740 57 
671 à 680 57 2951 à 2960 57 4751 à 4760 57 
70: à 710 55 2961 à 2970 57 4761 à 4770 57 
731 à 740 57 2991 à 3000 57 4771 à 4780 56 
781 à 790 56 3.011 à 3.020 53 4801 à 4810 57 
831 à 640 57 3,041 à 3050 57 à 57 
841 à 850 55 3081 à 3090 57 as71 à 4880 57 
861 à 870 56 3.121 à 3.130 57 4961 à 4970 57 
871 à 880 56 3.341 à 3.350 55 5021 à 5030 57 
881 à 890 56 3.351 à 3.360 56 5091 à 5040 55 
891 à 900 55 3.361 à 3.370 . 55 5041 à 5050 57 
941 à 950 57 3.371 à 3.300 57 à 5130 56 
951 à 960 55 3.381 à 3.390 55 à S140 57 
961 à 970 57 3.391 à 3.400 53 5125210 57 
1.001 à 1010 57 3401 à 3410 57 2185240 55 
à 1020 57 3421 à 3430 57 
1041 à 1050 57 3431 à 3440 57 212 5200 55 
1071 à 1080 56 3441 à 3450 57 5- 
1081 à 1090 56 3491 à 3500 57 
1.091 à 1.100 57 3521 à 3530 57 5.34 57 
1151 à 1.160 57 3531 à 3.540 57 5351 
5.381 à 5.390 57 
1.161 à 1.170 56 3.551 à 3560 57 20 57 
1241 à 1250 57 ||3571 à 3580 57 || 5-391 à 5: 
1.251 à 1.260. 57 3.591 à 3600 54 5411 à 5420 57 
1.321 à 1.330 57 34601 à 3410 57 5,431 à 5440 57 
14371 à 1390 56 3441 à 3650 57 5.461 à 5470 55 
1421 à 1430 56 3.691 à 3.700 57 5.471 à 5480 54 
1451 à 1440 55 37V1 à 3720 57 5.491 à 5490 © 
1461 à 1470 56 3.721 à 3730 56 5491 à 5500 57 
1511 à 1520 53 || 3741 à 3750 57 | 5531 à 5540 57 
1621 à 1630 54 3,751 à 3.760 55 5,621 à 5650 57 
1.682 à 1.490 57 3.761 à 3770 54 5.631 à 5440 57 
1721 à 1730 56 3.771 à 3.780 57 5.461 à 5470 57 
1.751 à 1760 57 3.781 à 3790 57 5.681 à 5.690 55 
LZ71 à 1780 57 3.821 à 3830 57 5.591 à 5.700 53 
L791 à 1800 51 3841 à 3650 57 5.731 à 5.740 56 
LA11 à 1620 57 3.881 à 3.890 57 5.741 à 5750 57 
1831 à 1840 56 3.891 à 3900 53 5.781 à 5.790 57 
1861 à 1870 55 3.941 à 3950 56 5.841 à 5050 55 
1.871 à 1.800. 57 4041 à 4050 56 5.851 à 5860 55 
1881-à 1.890 57 4051 à 4070 57 5.871 à 58950 56 
1911 à 1920 56 4121 à 4130 55 5.951 à 5960 55 
1951 à 1960 57 4151 à 4160 57 5.961 à 5970 53 
Les tions amorties au tirage du 29 novembre 1253 seront 


boursa 


les à partir du 1" janvier 1957. 


| 20 Décembre 1956 | BE 

| 

| 
| 

= 
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D Les précédents amortissements ont été effectués pour partie par 
Société pour l’'Extension du Port de Nemours | tirages au sort. Les obligations suivantes restent à rémibourser : 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 200.000.000 DE FRANCS 1° Sur amortissement du 1" janvier 1955. 
SIÈGE SOCIAL : IMMEUBLE LEscOrFYy, PLACE LYAUTEY, RABAT (Maroc) 51 à 53 — 55 à 58 — 120 à 184, 4766 à 4769 — 5.798 et 5.799 
Registre du commerce : Rabat n°. 12450. | — 370 à 372 — 403 -— 407 et 408 | — 6.970 — 7.694 —— 7.714 — 8.087 
a — 788 — 1.151 à 1154 -— 1,480 | à 8.089 —— 8.370 à 8.373 — 10.760 
7 à 1.483 -— 1.764 et 1.765 — 1768|à 10:769 —— 10.996 à 10999 — 
Obligations & 0/0 janvier 195$ de 10-000 F nominal. et 1.769 — 2.050 et 2.051 — 2.056 | 11.551 à 11.554 -— 12.140 à 12151 
Echéance du 1‘ janvier 1957. 
—— 2° Sur amortissement du 1” janvier 1956. 
. de 1.79%6 obligations. _ à 369 — 467 à 469 — 530 et 531 |à 7.809 — 7.930 — 7.939 — 8.367 
— 537 à 539 -— 623 -— 625 à 628 | à 8.369 — 8.423 — 8.638 et 8.639 
— 900 à 904 -— 1040 à 1.042 — | — 8.681 à 8.689 —— 8.980 à 8.986 — 
ANNÉE 1400 à 1.403 — 1.498 — 1,620;9.005 à 9.009 —— 9,430 —- 9.685 — 
; NUMÉROS de remboursement. à 1.629 — 2.038 à ‘2099 — 2.236 | 10.752 à 10.759 — 10.800 — 10.802 
à 2.238 -— 2360 — 2470 — 2624!et 10.803 — 10972 à 10.976 — 
- à 2.629 — 2.707 —— 2801 —— 2.803 | 10.979 — 11080 à 11.086 — 11.150 
- 8.749 à 10.544 1957 à 2.808 — 3.209 — 3.682 à 3.689 à 11.155 — 11.158 et 11.159 — 
e — 3.907 à 3.909 — 4.095 à 4,098 — | 11.250 — 11.258 — 11,420 à 11.427 
2 4.494 à 4499 — 4653 — 4860 à | — 11854 à 11859 — 11998 et an 
Coupon n° 2 attaché (échéance 1°" janvier 1958). 4.869 — 5.131 — 5.163 à 5.169 — | 11.999 —— 12.103 — 12.106 —. 12.148 
(Aucun titre n’était frappé d'opposition à la date du tirage.) 5.290 — 5.760 à 5.767 — 5774!et 12149 — 12202 — — 
TC à 5.779 — 5.842 à 5.846 — 5.849 | 12.640 — 12.642 à 12.645 — 13.099 
— 5.882 à 5.889 — 6.330 — 6.335 14476 à 14479 -— 14790 à 
Les obligati désignées par le nt j Ms der à 6.337 6.440 à 6.449 -—— 6.720 | 14792 — 14794 à 14.799. 


montant nominal à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, 
Paris (2°), et dans tous les sièges, succursales ou agences : 


e industrielle de l'Afrique du Nord, 26, avenue de 


la Banqu 
1 , Paris (1*) ; 


Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 


Du fait du recouponnement effectué sur quelques obligations ci- 
dessus avant leur amortissement, les coupons portant les numéros 
suivants ne sont plus payables : 


Coupon n° 2 4 0/0 1929: 869, 969 à 973, 1010 à 1019, 1040 et 


1.041, 1.140. 


Du Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, Coupon n° 36 6 0/0 nouvelles: 112 à 116. 

Paris (9); Nora. — Les numéros à considérer pour le remboursement sont 
De la Société Générale pour favoriser le développement du com- les numéros des obligations et non les numéros des feuilles de 
me À 7 de rin en France, 29, boulevard Hausemann, coupons des obligations recouponnées. 

De ié nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule- | Le couoeit du” 


la 
vard des Italiens, Paris (9°) ; 
De la Banque nationale pour le 
17, boulevard Baudin, Alger. 


(Le tableau d'amortissement a 
17 mai 1956.) 


commerce et l’industrie (Afrique), 
été publié au Journal officiel du 


Caisse Centrale de Crédit Hypothécaire 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25 MILLIONS DE FRANCS 
30, RUE Boissière, PARIS 
R. C. : Seine n° 54-B 10889 ; L B. F, n° 456. . 


Obligations 60/0 1929 (anciennes, nouvelles, 4 0/0 1929). 


l'émission, a procédé au rachat 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est -vésertée. lors de 


gations à amortir le 1* janvier 1957. 
Ces 219 obligations, jointes aux 511 tirées au sort ci-dessous, 
forment la totalité des 730 obligations amortissables à cette date. 


_ Office Commercial Pharmaceutique « P. » 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 464.000.000 DE FRANCS 
Srècx soctar : 71, RUE DU TEMPLE, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 217355 B. 


Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F, 


Laïéeclété, de qu'élle s'est de 


- l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 


: 


qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 355 obli- 
gations dont l’amortissement est prévu au ?” janvier 1957. : 
En conséquence; il ne sera pas effectué de tirage au sort. - 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 


: rachats en Bourse. ; 


Etablissements Vautherct, Gros ect Laforÿge 


à 279 — 240 à SAIS — 8.910 à 914 

179 — — 8.816 — 8. 914 — 

379 — 470 et 471 —— 473 à 479 —|-_ 8970 à 8.972 — 8979 -—— 8.992 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 275.000.000 DE FRANCS 

590 à 502 — 594 — 507 à 8.098 — 9400 à 9408 — 9.500 à soctac : 15, RUE BarABAN, 4 LYON 

à 876 — 972 et 973 — 975 à — 9.803 et 9.294 — 10000 |: 

1808 — 1701 et 1702 — 1707/1050 à 10509 10851 à 10,659 à: 

et — 1,70 700 — 1. | — 10. 6 1/4 0/0 1955 de é 

à 1.709 — 17770 à 1.719 — 1.783 à|— 10817 à 10819 — 10831 € 

1.789 — 1.854 à 1856 — 1.916 à | 10.833 — 10.838 à 10.844 — 10.847 % 

1.922--— 1929 -- 2269 — 2619|à 10.849 —— 10.898 et 10.899 — |. _- Deuxième tirage effectué le 6 décembre 1956. . 

et 3.691 — 3.915 à 3.919 — 4161!e al, 

— 4165 à 4.169 — 4178 — 4730 | 11.260 à 11.269 — 11.300 à 11.309 LISTE NUMERIQUE | 

à 4732 — 41734 à 4736 — 4738|-— 11361 — 11530 à 11535 — |: 1° De la série comprenant les 315 obligations sorties à ce tirage 

et 4739 — 5.054 à 5.059 — 5.120 | 11.579 — 11,630 à 11.633 — 11646 | (315 titres ayant été rachetés par la société en vue de cet amor- 

à 5706 8.820 à | 11772 à 11775 11870 à 11279 | 

ges | 11049 2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement 

5.950 à 5.959 — 6.023 — 6.028 et|— 11940 à 11949 —— 12081 — 

6.029.— 6.122 — 6.169 — 6.550!12231 à 12.236 —— 12.250 à 12255 

à 6.538 — 6.560 à 6.568 — 6.700|— 12415 — 12418 et 12419 — —————— == 

— 7333 à 7.339 — 7.675 à 7.678| 12890 et 12.891 — 13.020 à 13.028 

— 7.864 à 7.871 — 7.884 — 7990! 13095 àÀ-13.089 — 13100 à |: Francs. 

et 7.991 — 8.090 et 8.091 —-|13.107 — 14.652 à 14.655 — 14.997 15 ; 

8.097 à 8.099 — 8.189 — 8.208 —|à 15,000. “> 5.994 à 57 0570 . 

8.499 — 8.502 à 8.509 — 8.542 9.126 à 9458 53 0.527 , 
Le remboursement sera effectué au siège social.ou dans les ban- | #, 


: du 6 décembre 1956 seront 
r 1957. 


ché, 6 0/0 nouvelles recouponnées, coupon n° 37 attaché, 4 0/0 1929 1 
recouponnées, coupon n° 3 attaché. 


L 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| Onzième. omertissement 

| 

— 

| 

| 
FA 
| 
£ n de 520 € gtion 

| service des res, à 

Ç 

Les objigations amorties au 

ot] | | | remboursa partir du 

| 
| 

| 

| 
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4 Compagnie Franeco-Espagnele du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
Franco-Espanola del Ferrocarril de Tanger a Fez 
, SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 15 MILLIONS DE FRANCS 
0 divisé en 18008 actions françaises et 12,080 actions espagnoles de 500 F. Coustituée et fonctionnant sous le régime des lois framenices 
4 qu régissent les sociétés anonymes formées au Maroc. 
Srèce : A MEKNES (Maroc) 
ADMINISTRATION CENTRALE : A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 
L 6 OBLIGATIONS 4 1/2 0/0 1929 (8: SERIE) DE 1.000 F NOMINAL 
9 - 
4 Echéance du 1” janvier 1957. 
2 | 
0 Vingt-septième tirage effectué le 9 novembre 1956 pour amortissement de 2280 obligations. 
7 La : a) en caractères gras, les séries tirage ; b) les séries sorties aux tirages 
; antérieurs et non encore totalement remboursées ; €) À 4 numéros frappés d'opposition à la date du vingt-septième tirage. 
| 
sement. eement. sement sement. 
t 
“1 à 70 4611 à 4620 1956 9.961 à 9.970 1957 14.581 à 14590 1941 20.161 à 20.170 1956 
e 641 à 650 4661 à 4670 1954 10.441 à 10,450 1952 14,711 à 14720 1955 20.281 à 20.290 1955 
4811 à 10.671 1 » 
on ù _ 4841 à 4850 » 10,761 à 10.770 1957 14891 à 14900 1954 - 20461 à 20.470 1957 
À 978 à 930 4951 à 4960 1941 10.771 à 10.780 1952 14931 à 14940 1957 20.511 à 20.520 1940 
1.171 à 12180 41 à 4990 1957 10.778 opp. 15.101 à 15.110 1962 20691 à 20.700 1948 
) 1251 à 1260 5.131 à 5140 1956 11031 à 11040 1956 15.181 à 15.190 1955 20.721 à 20.730 » 
1271 à 1280 5.161 à 5.170 » 14051 à 11060 1957 15.481 à 15.490 » 20.741 à 20.750 1956 
1.291 à 1200 5241 à 5250 1955 11061 à 11070 » 15.511 à 15520 1956 20811 à 20.820 1954 
1361 à 1370 5.291 à 5.300 1957 VLNST à 11.190 » 15.571 à 15.580 1957 20841 à 20.850 1955 
1.581 1.570 5.521 à 1 11441 11: 1 ! 
à 198 || 1166121167 1965 || 18901 à 16000 || a 2118 
1.790 5.581 à 1955 11661 à 1 À » 
1.801 5641 à 5650 1954 11471 à 11458 1957 16061 à 16,070 1955 21.151 à 21.160 1965 
L861 1 à » 1 » 
hr n 120 5#91 à 5.900 1956 11791 à 11.800 1955 16.131 à 16.140 1957 21261 à 21270 1954 
1921 à 1990 5971 à 5.960 11821 à 11#3% 1957 16401 à 16410 » 214841 à 21450. 1957 
1931 à 1940 6.021 à 6050 1955 11:941 à 11950 » 16451 à 16460 » 21461 à 21.470 1957 
2061 à 2070 6091 à 6.100 1956 11991 à 12000 1955 16,481 à 16.490 1955 A1751 à 21.760 » 
2191 à 2200 à 6830 197 || || 16731 à 16700 || 21941 à 21850 
2231 à 2240 6.571 à 6.550 …., 12.301 à 12310 1955 16831 à 16940 1957 21881 à 21.890 1957 
1987 || 1231212520 || 17111 217120 || 2100 
1 à 24% 1 1 ° 
2821 à .851 1 L 1 1 . » 
2731 à 2740 6921 à 6930 1956 12421 à 128232 |) 74 17.241 à 17.250 1955 22061 à 22070 1953 
2.751 à 2760 7.131 à 7.140 » 12831 à 12.840 1956 17.291 à 17.300 1957 22081 à 22090 1956 # 
2.801 à 2,810 7.181 à 7.190 1957 12841 à 12850 1957 17.331 à 17.340 1960 22.181 à 22.170 1955 
2.841 à 2850 7.281 à 7.290 » 12261 à 12470 » 17481 à 17.490 1956 22.211 à 22.220 1956 
2861 à 2.870 7.391 à 7400 - 1955 12.931 à 12940 » 17.491 à 17.500 1957 22251 à 22.260 » 
2921 à 2930 7.411 à 7420 1056 13971 à 13060 » 17.531 à 17.540 1956 22371 à 22400 1957 
2.981 à 2940 7.791 à 7200 1957 13.181 à 13.170 1955 17821 à 17430 1957 22.491 à 22500 » 
2.981 à 2990 8,021 à 8,050 1956 13.171 à 13.180 1956 17.631 à 17440 . 22.501 à 22.510 » 
1 » » 
3111 à 31% 8421 à 854% 1947 13:21 à 13.300 1957 17.801 à 17.810 1942 22401 à 22410 1957 
.1 
3.261 3.270 » 1 1950 
+ 1948 
3.591 à 3400 8.971 à 9900 5: 13,601 à 13.910 1957 18.301 à 18.310 1957 22.831 à 22.840 1957 
| 3611 à 362% 9031 à 97040 » 13.851 à 13.860 1956 18881 à 18.870 1951 22.841 à 22.850 1945 
3.641 à 3.650 9.081 à 97090 » 13.981 à 13.990 1955 18.911 à 18.920 1956 22851 à 22960 1952 
3.704 à 3.708 92091 à 9.100 1956 14081 à 14010 1957 19.041 à 19.050 1957 22961 à 22870 1956 
3.711 à 3.720 9.171 à 9180 » 14004 et 14,005 +“ 2 19.151 à 19.160 1956 22891 à 22900 1955 
3931 à 3.99 . 9.181 à 9.19 1946 14911 à 14.020 1 19.231 à 19240 1955 22.961 à 22970 1957 
4211 à 422% 9.201 à 9210 1955 14,051 à 14060 1954 19.281 à 19.290 1957 22.981 à 22.990 » 
4261à 4270 9.391 à 9.400 1956 14071 à 14.080 » 19.401 à 19.410 1953 23.011 à 23.020 1956 
4471 à 4490 9431 à 940 14971 à 14980 1985 19.721 à 19.730 23.151 à 23.160 » 
4491 à 4500 9:831 à 9840 1952 14.381 à 14,990 1957 19.781 à 19.790 1955 23.241 à 23.250 1954 
4591 à 45920 _ à 979700 1957 14521 à 14530 19.581 à 19.340 1950 25.531 à 23.390 1948 
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ANNÉES ANNÉES : ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS NUMÉROS NUMÉROS MÉRO 
sement. sement sement. sement. 
23.401 à 23.410 à 26.750 1954 30.831 à 30.840 1953 35.101 à 35.110 1955 39.061 à 39.070 1953 
23.431 à 23.440 à 26.760 1956 30.851 à 30.860 1956 35.151 à 35.160 1957 39.071 à 39.080 1957 
23.441 à 23.450 à 26.790 ; 31.011 à 31.020 1957 35.231 à 35.240 1956 39.201 à 39.210 1955 
23.451 à 23.460 à 26.900 1957 31.021 à 31.030 A 35.251 à 35.260 : 39.231 à 39.240 : 
23.461 à 23.470 à 26.920 s 31.051 à 31.070 , 35.311 à 35.320 1955 39.291 à 39.300 1957 
23.491 à 23.500 à 27.010 » 31.371 à 31.380 , 35.391 à 35.400 1956 39.461 à 39.470 1956 
23511 à 23.520 à 27.050 »> - 81.481 à 31.490 1955 35.431 à 35.440 $ 39 541 à 39550 s 
23.571 à 23.580 à 27,100 , 31.501 à 31.510 1957 35.461 à 35.470 1955 39.561 à 30.570 1945 
23.611 à 23.620 à 27.120 - 31511 à 31.520 1956 35.561 à 35.570 1945 39571 à 39.580 1956 
23.631 à 23.640 à 27.180 1956 31.531 à 31540 1953 35.591 à 35.600 1949 39611 à 39.620 + 
23.701 à 23.710 à 27.200 1957 31.581 à 31.590 1957 35.631. à 35.640 1957 39.641 à 39.650 1945 
23.721 à 23.730 à 27.220 1949 31.631 à 31.640 1954 35.871 à 35.880 1956 29.751 à 39.760 1957 
23.831 à 23.840 à 27.360 1257 31.661 à 31.670 1949 35.891 à 35.900 1952 39.851 à 39.860 1952 
23.841 à 23.850 à 27,440 1956 31.671 à 31.680 1956 35.971 à 35.980 1954 30871 à 39 880 1956 
23.881 à 23.890 à 27.460 , 31.681 à 31.690 1955 36.041 à 36.050 1957 39.951 à 39.960 « 
23.911 à 23.920 à 27.500 1957 31.721 à 31.730 1957 36.261 à 36.270 1956 021 à 40.030 1957 
24,021 à 24.030 à 27.530 1956 81.861 à 31.870 1956 36.331 à 36.340 1955 40.111 à 40.120 é 
24051 à 24.050 à 27.670 1956 31.981 à 31940 s 36.371 à 36.320 = 40.121 à 40130 1956 
24071 à 24.080 à 27.760 1957 31.961 à 31.970 1957 36.461 à 36470 1957 40.131 à 40.140 1955 
24,121 à 24.130 à 27.780 << # 31.971 à 31.980 1955 36.511 à 36.520 » 40.461 à 40.470 1957 
24.241 à 24.250 à 27.910 1955 32.041 à 32050 1957 36.521 et 36.522 ' 40.501 à 40.510 « 
24261 à 24.270 à 28.130 1956 32.051 à 32.060 1946 36.611 à 36.620 1930 40.621 à 40.630 1956 
24281 à 24.290 à 28.190 1949 32.121 à 32.130 1957 y ° 
36.651 à 36.660 1957 40.681 à 40.690 1957 
24351 à 24360 à 28.260 1957 32.291 à 32.300 » 36.841 à 36.850 1956 40711 à 40.720 1955 
à 24500 32341 32300 || 36800 1955 || 40761 à 40770 1955 
24.531 à 24.540 à 22550 1066 || 3230 || 36031 à 50040 || à 40200 1955 
24661 à 24.670 à 28.560 1 32.621 à 32,630 1956 1 : : 
24,481 à 24.690 opp. || 32701 à 32710 || 37001 à dos || à 41100 1946 
24.721 à 24730 à 28570 1956 || 33,031 à 33.040 à 32120 1957 
24.871 à 24.880 à 28.820 33251 à 33260 1955 || 37271 à 1955 — > 
24961 à 24.970 à 29.030 33261 à 33270 1957 || 37441 à 37450 1956 || à 41500 1956 
24.901 à 24.990 à 29.150 » || 33501 à 35600 1956 || 37551 à 37560 || 4191241020 1955 
25.101 à 25.110 à 29.160 1956 || 33771 à 33700 1957 || 37301 à 37490 ni! - 
25.181 à 25.190 à 29.700 , 39621 à 33890 1956 || 37731 à 37740 1953 7 29 
25.191 à 25.200 à 29750 1957 || 33.831 à 33840 1955 || 37781 à 37700 1940 || +221 à 420320 1957 
25.221 à 25.230 à 29.770 1955 33.921 à 33930 1949 || 37891 à 37840 1954 || +222! à 42050 , 
25.311 à 25.320 à 29.860 1954 33.961 à 33.970 1951 37.881 à 37200 1955 42.241 à 42,250 » 
25.401 à 25.410 à 29.890 1957 33.981 à 33.990 1957 37801 à 37900 42.351 à 42.360 
25.481 à 25.490 à 29.900 1953 34041 à 34050 1947 : 2 42.501 à 42510 1957 
25.491 à 25.500 à 29950 1956 34051 à 34060 1953 1957 42.531 à 42.540 » 
25.511 à 25.520 à 29.900 1957 34.111 à 34120 1955 38.001 à 38010 1965 42.821 à 42830 » 
25.571 à 25.580 à 30,000 1946 34.161 à 34.170 1957 38.041 à 35.050 1956 42.911 à 42.920 1955 
25201 à 25.710 à 30.110 1957 34251 à 34.260 1953 . , 43.061 à 43.070 » 
25.721 à 25.730 À 30.190 1952 M3 à 24320 1957 38.051 à 36.060 1957 43.151 à 43.160 1952 
25.741 à 25.750 à 30.200 1955 34331 à 34340 1956 38.071 à 38.060 L 43.291 à 43.240 1957 
25.871 à 25.880 à 30.210 1957 34351 à 34360 88.161 à 38.170 1956 43.241 à 43.250 , 
25.901 à 25.910 à 30.330 1954 34,411 à 34.420 1957 38.171 à 38.180 1957 43.361 à 43.370 1956 
25,921 à 25,930 à 30.340 1956 34,431 à 34440 = 38.181 à 38.190 1949 43,371 à 43.380 " 
25.981 à 25.990 à 30.360 » 34441 à 34450 1956 38.191 à 38.200 1957 43.391 à 43,400 1955 
26.071 à 26.080 à 30.370 1953 34551 à 34.560 se 38.201 à 38.210 1955 43.761 à 49.770 1957 
26,351 à 26.360 à 30.400 1957 34.581 à 34,590 > 38.421 à 38.630 1957 43.781 à 43.790 » 
26.401 à 26.410 à 30.450 1956 34681 à 34690 1955 38.721 à 38.730 1956 43,851 à 43.860 
25.421 à 26.430 à 30.560 1951 34721 à 34730 é 38.741 à 38.750 , 43.881 à 43.890 1951 
26,471 à 26.480 à 30.590 1955 34821 à 34530 1953 38.751 à 38,760 1957 44.021 à 44.030 1956 
25.591 à 26.600 à 30.650 : 34991 à 35,000 1955 38.971 à 38.980 1950 44.024 
26.431 à 26.640 à 30.670 1956 35.001 à 35.010 1956 39.021 à 39.080 1956 44.041 à 44050 1957 
26.701 à 26.710 à 30.780 » 35.021 à 35.030 1957 39.041 à 39.050 1952 44,051 à 44.060 1956 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1940, 10° tirage, coupon 22, 1‘ juillet 1940, 
Remboursement 1941, 11° tirage, coupon 24, 1°" juillet 1941, 
Remboursement 1942, 12° tirage, coupon 26, 1‘ juillet 1942, 
Remboursement 1943, 13° tirage, coupon 28, 1° juillet 1943. 
Remboursement 1944, 14° tirage, coupon 30, 1°" juillet 1944, 
Remboursement 1945, 15° tirage, coupon 32, 1° juillet 1945. 
Remboursement 1946, 16° tirage, coupon 34, 1‘ juillet 1946. 
Remboursement 1947, 17: tirage, coupon 36, 1° juillet 1947. 
Remboursement 1948, 18’ tirage, coupon 38, 1‘ juillet 1948. 


Remboursement 1949, 19 tirage, coupon 40, 1‘ juillet 1949. 
Remboursement 1950, 20° tirage, coupon 42, 1°" juillet 1950. 
Remboursement 1951, 21° tirage, coupon 44, 1‘ juillet 1951. - 
Remboursement 1952, 22° tirage, coupon 46, 1‘ juillet 1952. 
Remboursement 1953, 23° tirage, coupon 48, 1‘ juillet 1953. 
Remboursement 1954, 24° tirage, coupon 50, 1°’ juillet 1954. 
Remboursement 1955, 25° tirage, coupon 52, 1‘ juillet 1955. 
Remboursement 1956, 26° tirage, coupon 54, 1" juillet 1956. 
Remboursement 1957, 27° tirage, coupon 56, 1‘ juillet 1957. 


Les obligations désignées le sort sont ‘remboursables à raison de 994,30 F (du 10" tirage au 16’ tirage), 1.000 F (depuis le 17: tirage), 
À la Banque de Paris et des Pays Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°), et dans tous. les sièges, succursales ou agences : 


Du Crédit 19, boulevard des Italiens, Paris (2°): 
Du 2 national d’escompts de Paris, 14, rue Bergère, 


Paris (9) : 

De la Société généralé favoriser le développement du com- 
de l'indu en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9) | 


De la Sociéié marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9); 


À. ? , 


20 
DE 
Ad 
> col 
4 | 2% no 

mairi 
22 m 
| Assoc 
et la 
et de: 
de-Po 
ciatie 
les in 
touch 
24, 
du ei 
social 
| 
26 no 
des 
| 
26 n 
| 
27 ne 
des 
labor 
E. 
. 
| 
| nique 
- Siège 

29 ne 
à resse 
| 
29 nc 
; ariég: 
Paris (9): industrie, 16: bou- 
ER De la Banque nationale pour le commerce et 1 pen sd 
levard de: Italiens, Paris À Paris (2° : des 
Du. Crédit commercial 66, mue de Victoire, libres 
De Du Crédit industriel et commercial, 66, Haut 
| Paris (9°) 
| 
- 


__20 Décembre. 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE | LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 12347 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Additif au Journal officiel du M novembré 1956 : : “a 10988, 
> colonne, 2 hangement de nom Dawidowiez, ajouter : 
«ou subsidiairement t Dechappetal » ». 


ASSOCIATIONS 


DECLARATIONS 
‘Décret du 16 août 1001.) 


tion familiale rurale de mg et défense des 
des familles rurales. Siège social: 

mairie de Sigournais. 6 


22 novembre 1956. Déclaration À la sous-préfecture de 
Association 


téressé. Siège social: Fondation Luro, Ispoure, par 
de-Port (Basses-Pyrénées). 


préfecture de Marseille. Asso- 


24, rue des Bons-Enfants, 


\ 


25 novembre 1956. Déclaration à 1a préfecture de Marseile Les Amis 
du cinéma. But: culture générale des jeunes et des adultes. Siège 
social : Union sociale maritime, cours eu Port-deBouc. 


26 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des étudiants de l'institut supérieur d'électronique de Paris. But : 
documentation des étudiants ; soutien et défense de ses membres ; 
extension du prestige de l'institut. Siège social: 21, rue d’Assas, 


2 Déclaration à la sous-préfecture de Castres, 
Amicale laïque de Garrigues. But: défense de la laïcité : culture 
populaire et action en faveur de lécole publique. Siège social : 
école de Garrigues, par Lavaur td 


27 novembre 1956. Déclaration à la ecture de police. Association 
des anciens élèves ingénieurs de l'école technique supérieure du 
laboratoire. But: entretenir des relations amicales et ee vivante 
solidarité entre les anciens élèves ; défendre le diplôme 


ciation : contribuer au dév pement des sciences 
social : 7, rue du Bois, pos 


27 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vitry-le-Fran- 
cois. Foyer rural d'Heiltzl'Evêque. But : achat d'immeubles, de ter- 
rains, de matériel pouvant permettre l'éducation, l'information tech- 
nique et l'émancipation intellectuelle de la jeunesse de la commune, 
Siège social: mairie d'Heiltzl'Evêque (Marne). 


29 novembre 1956. Déclaration à la réteciere de Vaucluse, Union 
des chauffeurs et de la T. À. M. But : À 
resserrer les liens de camaradetie entre ses membres ; 

aide matérielle et cas de’ besoin. Siège 
Progrès, 


29 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de Foix. Association 
ariégeoise d'informations chrétiennes, But: diffusion par tous les 
moyens légaux (presse, panonceaux, ete.), de toutes les informations 
qui pourraient être utiles à des chrétiens ou 
de passage dans le département de l’Ariège, Siège social : 1, rue du 
Lieutenänt-Delpech, Foix. 


30 novembre 1 Déclaration à la préfecture de 


des écoles libres de Haute-Rivoire (Rhône). But: gestion d'écoles 
libres et œuvres 
Haute-Rivoire. 


ntaires. Siège social: route de Meys, 


30 novembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon, . 
Fédération de la famille rurale de l'Ardèche. But : 
défense des jutérets matériels et T's des familles rurales ; déve- 
DR 7 sens familial. Siège social: aux Luettes, Tournon 


30 novembre 1956. Déclaration à la pee de Tournon, 
Association familiale rurale départ de l'Ardèche. But : dé- 


fense et aide aux familles rurales. Siège social : aux Luettes, 
‘(Ardèche 


30 novembre 1956. Déclaration à la souspréfecture de Villeneuve- 
sur-Lot. Amicale des Français rapatriés d‘'indochine. But : entretenir 
les liens de camaraderie et de solidarité qui unissent les Français 

patriés ; grouper, pour la défense des intérêts matériels et moraux, 
gr citoyens français de même origine (toutes politiques exclues) ; 
servir de trait d'union entre Français rapatriés d’Indochine et métro- 
pes soutenir et affirmer la conception de l’Union française 
dans la métropole et dans les pays d'outre-mer ; poursuivre une 
action d'entraide et d'assistance morale en faveur des sociétaires 
ou des membres de leur famille. Siège social: cité d'accueil du 

ivrade-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 


3 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Pau. Association des 
preneurs de baux ruraux de la commune de Lacq et des communes 
Voiines, But : défense des intérêts des sociétaires lésés par la vente 


de terrains. Siège social : mairie de Lacq. 


3 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Comité 
des fêtes de la maison centrale de Fontevrault-l‘Abbaye. Bu : œuvrer 
sur le plan social en faveur des enfants des personnels pénitentiaires 
de la maïson centrale de Fontevrault. Siège social : maison centrale 
de Fontevrault (Maine-et-Loire). 


3 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Cane 
tine scolaire de Bouhans. But : procurer un repas chaud aux élèves 
des écoles publiques et contribuer à leur éducation. Siège social : 
école publique de Bouhans (Saône-et-Loire). 


4 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Comité artis- 


tique de la coiffure de l'Ain. But : créer une communauté de profes- 
sionnels désintéressés ; perfectionner ses membres et aider les pro- 
fessionnels déjà qualifiés ; aider et sélectionner les compétiteurs en 
vue de leur participation aux concours. Siège : 19, avenue 
Alsace-Lorraine, Bourg. 


A décembre 1956. à la du Nord. Comité de 
défense des intérêts des constructeurs l'Heurtebise, But : défense 
Sadi-Carnot, Haubourdin. 


4 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime, 
Association d'éducation populaire et d'entraide de Barentin. But : 
soutien et dévelop t des œuvres d'éducation populaire et 
d'entraide de la ville de Barentin et création de toutes œuvres 
connexes. Siège social : 58, route du Havre, Barentin, " 


4 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison, 
Comité d'entraide aux vieillards de Saint-Agathe-ls-Bouteresse. But : 
aide matérielle et morale aux vieillards de la commune. Siège social : 
mairie de Saint-Agathe-la-Bouteresse (Loire). 


5 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque, 
Amicale du personnel de police de Coudekerque-Branche. But : entre- 
tenir des liens d'amitié entre tous les membres du personnel du 
commissariat ; organiser l'entraide morale et matérielle envers ses 
adhérents ; organiser une fête annuelle de la police ; arbre de Noël 
ou autre, Siège social: au commissariat, rue Emile-Zola, Coude- 
kerque-Branche (Nord). 


5 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Bayeux. Asso- 
ciation amicale des anciennes élèves de Notre-Dame-de-la-Charité de 
Bayeux, à Saint-Vigor-le-Grand. But: maintien des relations ami- 
cales. Siège social: école Notre-Dame-de-la-Charité, Saint-Vigor-le- 
Grand (Calvados). 


5 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens, 
Amicale laïque de Fabas. But : défense de la laïcité ; culture popu- 
laire et action en. faveur de l’école publique. Siège” social: mairie 
de Fabas (Haute-Garonne). 


5 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Comité 
social du personnel de la maison Aubin, à Vire. But: association 
d'entraide et de solidarité pour les membres du personnel de la 
maison Aubin et de leur famille, Siège social: avenue de la Gare, 
Vire 


— | 
l'entretien . 
et la garde des vieillards, des enfants, des infirmes, des malades 
et des convalescents dans un but essentiellement charitable et désin- 
| 
24 novembre 1956. Déclaration à La BE 
ciation de parents et amis de l'école libre de métiers. But : défendre 
les intérêts généraux des familles tout particulièrement dans ce qui 
touche la formation et l'éducation de leurs enfants. Siège social : 
Marseille. 
CT | 
| 
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6 décembre 1956. Déclaration à la préfecture 
supporters du XV de France. But: encourager l’équipe de France 
de rugby à quinze lors des rencontres internationales ; inviter un 
+ + 4 particulièrement méritant à chacun des matches du tournoi 

cinq nations ; établir des liens d’amitié entre ses membres et 
les journalistes, joueurs, dirigeants. Siège social: Club des clubs, 
33, rue Saint-Augustin, Faris. 


6 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Asso- 
clation du TennisClub de Brunoy. But: pratiquer le tennis. Siège 
social: 6, rue Philisbourg, Brunoy (Seine-et-Oise). 3 


6 décembre 1956. Déclaration à la préfecture d'Alger. Coopérative 
scolaire de Cap-Caxine, par Guyotville (Alger). But: développer 
l'esprit de solidarité. Siège social: école de Cap-Caxine. 


7 décembre 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
d'aide aux réfugiés de la liberté. But : en dehors de toute p 
pation confessionnelle et politique, aider matériellement et morale- 
ment les réfugiés, par tous moyens 

de l’Hôpital-Militaire, Lille. 


7 décembre 1956 Déclaration à la sous-préfecture d’Apt. Association 


des parents des élèves des campagnes fréquentant les écoles publi- 
ques de la Bastide-des-Jourdans. But : fournir un À ou chaud aux 
enfants au repas de midi; leur permettre de jeuner dans des 
conditions normales ; assurer leur garderie pendant linterclasse. 
Siège social: mairie de la Bastide-des-Jourdans (Vaucluse). 


Mer. Cerc odokan. : pratique du judo. e social : 
44, rue Anatolce-France, Calais (Pas-de-Calais). 


7 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Lyon. Infirmerie 
Saint-Martin. Bu: recevoir à demeure des dames âgées qui ne 
re plus, par suite des circonstances, subvenir à leur existence. 
iège social : 20, rue Franklin, Lyon. 


7 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Comité 
d'entraide aux vieux de Saint-Laurent-de-l'Ain. But : venir en aide 
aux vieillards nécessiteux de la commune. Siège social: hôtel de 
ville de Saint-Laurent. 


10 décembre 1956, Déclara à la sous-préfecture de Fougères. 
Association des parents d' de l'école Notre-Dame, 
Aïlbert-Durand, Fougères. But: grouper les chefs de famille ayant 
la charge des enfants inscrits à l’école. Siège social: école Notre- 
Dame, 24, rue Albert-Durand, Fougères (Ille-et-Vilaine). 


10 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean- 
d’Angély. Association sportive des biscuits Brossard. But : pratique 
du football association. Siège social : biscuits Brossard, 40, boulevard 
Lair, Saint-Jean-d’Angély (Charente-Maritime). 


10 décembre 1956. Déclaration À -la souspréfecture de Dreux. 
A Cœur Joie. But: œuvre des sœurs gaïdes-malades, Siège social : 
à la communauté, Saint-Rémy-sur-Aire (Eure-et-Loir), 


19 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Belfort. Société 


_ de chasse de Vourvenans. But : protection du gibier ; destruction des 


nuisibles. Siège social: mairie de Vourv 


10 décembre 1956. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orien- 
tales. Association départementale des auberges de la jeunesse des 
PyrénéesOrientales. But: créer, équiper, contrôler et gérer les 
auberges de la jeunesse du département. Siège social : 

jeunesse La Pépinière, Perpignan. 


12 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de Marseille. Amicale 
des anciens de l'école libre des Gliiore, But : grouper les anciens 
élèves. Siège social: 24, rue des Bons-Enfants, 


12 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police, Les Jour- 
nalistes de la R. T. F. (Association amicale des journalistes de 
sionnels de la radiodiffusion-télévision française). But : défen les 
intérêts moraux et matériels des journalistes professionnels de la 
radiodiffusion-télévision française. Siège : 2, rue Pasquier, 


12 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Foyer 
rural de Labastide Beauvoir. But : éducation, informetion tec ue 
et émancipation intellectuelle et sociale de ses membres. Siège 
social : mairie de Labasti@c-Beauvoir. 


nécessaires. Siège social : 60, rue 


24, rue - 


12 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Associa. 
tion d'enseignement libre et d'éducation de l’Annonciation, But : 
mettre à la disposition de ses membres, pour leurs enfants et ceux 
auxquels ils pourront s'intéresser, les moyens d'éducation et d’ins- 
œuvres d'éducation À e : pensionnat de 
l’Annonciation, Seilh. 


13 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Aviron. 
Club de la Pointe-Rouge. But : ge = de l’aviron et de la natation. 
Siège social : bar de l’Arrêt, p de la Pointe-Rouge, Marseille, 


13 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Tours. Comité 
pu e sa propagande touristique en faveur de 
Siège social : préfecture d’Indre-et-Loire, Tours. 


13 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. 
Cantine scolaire de Flagy. But : servir un te chaud aux élèves 
des écoles publiques. Siège social : école publique de Flagy. 


13 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. F. €. H, L, 
(Fédération des centres d'hébergement pour li }. But : regrouper 
et représenter les centres d'hébergement pour libérés de prison de 
la catégorie nale ou postpénale. Siège social: 21, rue Viete, 
Paris. ge tif : 50, rue Raynouard, Paris. 


.13 décémbre 1956. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association 
des donneurs de sang bénévoles des P. T. T. du Loiret. But : grouper 
tous les donneurs de sang bénévoles de l’administration des P.T.T. 
afin d’être en mesure de répondre sans délai et gratuitement à tout 
appel lancé pour fournir le sang nécessaire aux transfusions. Siège 
social : central P., T. T., place aulle, Orléans. 


14 décembre 1956. Déclaration à la ecture de police. Association 
des sinistrés d’indochine, But: défense des intérêts des sinistrés 
d’Indochine se age de bénéficier des dispositions qui sont et 
seront promulguées ; représentation des membres de l'association 
auprès de toutes les administrations et organismes, notamment pré- 
paration et présentation dés demandes d’indemnités, leur perception 
ou avances, et défense devant les juridictions de contrôle et d’arbi- 
trage des intérêts des sinistrés. Siège social : 28, rue de Châteaudun, 


MODIFICATIONS 


19 novembre 1956. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Le 
Grenier change son titre qui devient Le Chevalet et transfère son 

- siège social du 25, rue , Tours, au restaurant Bure, 3, rue 
de la , Tours. 


30 novembre 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Le Syndicat d'initiative de tourisme de Montréjeau-Gourdan-Polignan 
change son titre qui devient Syndicat d'initiative de tourisme de 
Montréjeau et renouvélle son bureau. Siège social: 55, rue des 

- Pyrénées, Montréjeau (Haute-Garonne frs 


), 
10 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de La Fédé- 
ration des sociétés anonymes et fondations à bon 
de France et d'Algérie transfère son siège social du 20, rue 

u Paris. 


Alfred-de-Vigny, Paris, au 15, avenue Théophile-Gautier, 


10 décembre 1956. Déclaration à la ecture de Belfort. L’Asso- 
ciation Sports réunis, Belfort, ses statuts. Siège social: 
36, rue de Lille, Belfort. 


13 décembre 1956, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Le 
Ralliement change son titre qui devient Jeunesse sportive chavilloise 
et transfère son siège social du 11, pavé des Gardes, Chaville, au 
157, rue Roger-Salengro, Chaville. 


— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avrit 1999.) 


23 novembre 1956. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
évangélique Alpes françaises. But: propagation de angile e 
hébergement de dames âgées. Siège social : 9, rue de la Belle-Etoile, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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